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2°. LEGISLATURE 





Séance du vendredi 20 juillet 1951. 


«207° de la session de 1951 


— 7° de la 2° législature) 





COMPTE RENDU IN EXTENSO 





SOMVYAIRE 
1. — Proès-verba!+ MM. Villon, le président, — Adoption (p. 5992). 
2. — Dépot, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposi- 
tion de loi” (p. 5992). 
3. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de proposilions 
de résolul'on (p. 5992). 
4. — Vérification des pouvoirs (suite) (p. 5993). 

Retrait provisoire des vérifications de pouvoirs pour le territoire 
de Madagascar et dépendances (collège des citoyens de statut per- 
sonnel. — re, 2 et 3e circonscription). 

Adoption des conclusions des rapports «ur les opérations éilec- 
torales du territoire de Madagascar et dépendances (collège des 
citoyens de statut civil français. — {re circonscription) et du dépar- 
tément de la Martinique. 

Retrait provisoire des vérifications de pouvoirs pour le territoire 
de la Mauritanie (collège unique), pour le territoire de la Côte 
française des Somalis (collège unique) et pour le département de 
Tarn-et-Garonne. 


8 — Demandes de délais supplémentaires pour le dépôt de rapports 
d'élection (p. 3993). 

Octroi de délais supplémentaires pour le dépôt des rapports sur 

les opérations électorales dès départements d'Alger {1er et % col- 


Ë lège), du territoire de Belfort, du département de Constantine 


(2 coliège, 4re, 2e et 3e circonscriptions), de l'archipel des Comores 
(collège unique), du territoire du Cameroun (collège des citoyens 
de statut personnel. — 1re circonscription). 

Retrait des demandes de délais supplémentaires pour le dépôt 
des rapports sur les opérations électorales du territoire du Came- 
Toun (collège des citoyens de statut personnel, 2e et 3% circon<crip- 
lions, el collège des citoyens de statut frança's). 


 («1) 





Octrci de délais supplémentajres pour le dépôt de rarports sur 
les opérations électorales des départements d'Eure-et-Loir, d'Oran 
(2e collège), de l'Orne, de la Haute-Saône. 


Demande de délai supplémentaire pour le dépôt du rapport su” 
les opérations électorales du département de la Sarthe: MM. befos 


du Rau, Grimaud, rapperteur; Moatti. — Rejet, au scrutin. 
Demande de délai supplémentaire pour le dépôt du rapport sur 
les opératiuns électorales du département de la Seine-Inféricurs 


(fr circonscriplion: ; MM. Ramonet, Malbrant. 
Démande de scrutin public à la tribune: M. Barrachin. 
Présence de cinquante <ignataires non constatée. 
Rappel au règlement: MM. Barrachin, le président. 
Scrutin sur la demande de délai suppiémentajre : rejet. 
Rappel au règlement: MM. Barrachin, le président. 


6. — Excuse et congé {p. 5998). 


7. — Vérification des pouvoirs (suite) (p. 5998). 


Résultat du scrutin vérifié sur les opérations électorales du 
département de la Seine {2° circonscription): validation des opé- 
rations. 

Discussion dùü rapport sur les opérations électorales du départe- 
ment de la Seine (4 circonscription) : M. Arnal, rapporteur. 


“ Amendement de M. Legendre tendant À soumettre À enquête 
l'éléction de M. Thorez: MM. Legendre, Alfred Malleret-Joinville, 
Jacques Duclos, Depreux. — Scrutin public à la tribune 
Discussion du rapport sur les opérations électorales du dépar- 
tement de l'Yonne: MM. Quinson, rapporteur; Pronteau. 
Proposition de M. Marcel David tendant à l’infalidation: M. Mar- 
cel Dav'd. = Scrutin public à ja tribune. 


Reprise de la discussion du rapport sur les opéralions électorales 
du département de la Seine (4° circonscription) : miss 
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Résullat du scrutin vérifié sur l'amendement de M. Legendre: 
rejel de l'amendement et validation des opérations électorales. 

Reprise de la discussion du rapport sur les opérations électorales 
du département de 1’Yonne : 

Résultat du scrutin vérifié sur la proposition de M. Marcel 
David: rejet de Ja proposition el validation des opérations élec- 


torales. 
€, — Retrait d’une demande de discussion d'urgence (p. 6004). 
9. — Dépôt de propositions de loi (p. 6004). 
10, — Dépôt de propos:lions de résolutjon (p. 6005). 
11. — Ordre du jour (p. 65). 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures. 


SE 
PROCES-VERBAL 

M. le président. Le procès-verbal de Ja séance du jeudi 
19 juillet a été affiché et distribué, 

M. Pierre Villon. Je demande la parok, 

M. le président. La parole est à M. Villon, sur le procès-verbal. 

M. Pierre Villon. Si je suis bien in‘ormé, le bureau de FAs- 
semtblée a décidé ce matin qu'il ne reviendra pas eur la vali- 
dation des élections de la Haute-Loire, qui a eu lieu hier dans 
des conditions irrégulières, puisque celte affaire a été appelée 
avant le point de l'ordre du jour où elle auraït dû venir nor- 
malement. 
Je regrelle que le bureau de l’Assemblée n'ait pas voulu 
ermettre que l'infraction au règlement qui a été commise 
er fût réparée par l'Assemblée. 

Il aurait pu tout au moins laisser l’Assemblée juge eur le 


point de savoir s’il y avait lieu de Ja réparer. En prenant 6a 


décision, le bureau crée un précédent fâcheux qui risque de 
faire jur rudence et de se retourner d’ailleurs contre d’au- 
tres que noue, comme la violation de l’article 18 du règlemehi, 
ncernant Ja p 1 inalité de la répartition des postes 
dans les bureaux des commissions, vient de se retourner contre 
cert le ceux qui l'ont pratiquée allègrement contre nous 
depuis quatre ans. (Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. Jean Minjoz. C'est faux! 
M. Pierre Villon. Praliquement, la décision du bureau signi- 


fie que, demain, n'importe quel point de l’ordre du jour pourra, 
contrairement au règlement, être appelé en discussion au mo- 
ment i par le pr ou même par les services de la 
pi lence, par exemple quand ni les orateurs inscrits, ni le 
rapporteur, ne se trouveront en seance. 

La di mn du bureau signifie en outre qu'un vote intervenu 
lans des conditions aussi anorma:es reskerait acquis et qu’il 
n'y aurait pas de recours contre une telle irrégularité. 

Les citoyens ont déjà bien d’autres raisons de déplorer que 
les principes de la démocratie soient faussés en de nom- 
breuses occasions (Aires et exclamations à gauche et sur divers 
bancs. Applaudissements à l'extrême gauche) où même vio- 


lés, et que cette démocratie parlementaire tant vantée joue 
toujours au profit des mêmes couches sociales et toujours au 
détriment des autres, qui forment la majorité du pays. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) FA APP 

Ne craignez-vous pas que le précédent ainsi créé n'ajoute 
une autre confirmation à cetle constatation et que, dans le pays, 
on n’en vienne demain à parler de votes enlevés à l’esbroufe ? 
Je regrette la décision du bureau et je proteste contre elle 
pour une autre raison encore. L'élection de la Haute-Loire 


posait des problèmes de fond très importants. Le premier esl 
qu'il s'agissait de savoir si un inéligible peut élre élu par 


en quelque sorte, ce qui a abouti à ce 
que l’Assemblée eut à subir l’affront — certains ont même dit 
la souillure — d’un discours du doyen +. 2 ui était mani- 
festement le discours pro domo du fils inéligible et qui était 
l'apologie du prétendu double jeu de la trahison. 

f s'agissait en second lieu de savoir si les partis et les 
hommes de cette Assemblée, qui ont signé comme moi le pro- 
gramme du Conseil national de la Résistance et qui se sont 
ainsi engagés. à évincer de toute fonction publique les hommes 
« qui ont pactisé avec l’ennemi et qui se sont associés active- 
ment à la politique du gouvernement de collaboralion », Si 
ces partis et ces hommes veulent maintenant revenir Sur leurs 
engagements, effacer d'un coup d'éponge la responsabilité des 
hommes politiques dont le vote de juin 1940 fut la cause de 
quatre années de servitude et de tant de larmes et de sang 
versés, 

11 aurait été utile que le pays 


personne interposée, 


connaisse la position de cha- 


gun clairement, après un débat publie 





Il apparait maintenant que, lorsqu'on a passé du 
point de l’ordre du jour au douzième point, hier après-midi, 
ce qui pouvait n'être qu'une erreur matérielle, une méprise, 
certains de nos collègues en furent bien soulagés puisqu'on 
leur évitait cette prise de position.  . 

J'en veux pour preuve la véhémence de certaines protesta- 
tions qui se sont exprimées hier après-midi lorsque prési- 
dent proposait de réparer l'erreur par un nouvel appel en 
discussion. 

La décision de la majorité du bureau en est une autre, et 
vous n'empêcherez pas que bien des gens en déduiront que 
certains qui aiment à protester en paroles contre le retour 
offensif des hommes de la trahison sont beaucoup moins pres« 
sés d’opposer par des actes un barrage au retour de ces 
hommes et d'empêcher par leur fermeté que de nouvelles 
trahisons conduisent la France vers de nouveaux désastres. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Que vous préparez! 

M. le président. Mesdames, messieurs, le bureau s’est réuni 
ce malin pour examiner l'incident qui s'est produit, hier, dans 
l'Assemblée. } 

Ïl a, tout d'abord, reconnu que la bonne foi de M. le président 
Godin ne pouvait être mise en cause. (Très bien! très bien! 
sur divers bancs.) | 

D'autre part, M. le président Godin était certainement dans 
son droit en invitant l’Assemblée à se prononcer à nouveau, 
comme il l’a fait. 

Je dirai de même que les services de & présidence ne saw 
raient être incriminés de mauvaise foi. Il faut se rendre compte 
mesdames, messieurs, de ce qu'est, au début d'une législature 
l’amas des dessiers pour comprendre que, dans leur manie: 
ment, une interversion ait pu se produire, 

Que faire dans ces conditions ? Il y a eu une légère erreur, 
mais certainement une erreur. Je vous en donne acte. 

M. André Mercier (Oise). Alors, réparons l'erreur! 

M. le président. 11 n’était pas possible de consulter à nouveau 
l'Assemblée, puisqu'elle l'a été hier et qu’elle s’est refusée à 
un nouvel examen de la question. 

M. Jean Pronteau. Elle n'a pas été consultée. 

M. le président. Il n’y avait qu'une solution, que j'ai pro 
posée au bureau et qu'il a bien voulu accepter. 

J'ai l'intention de fairé une observation aux services pour 
les inviter à apporter encore plus de diligence et de minutie 
dans l'examen et la ee des dossiers. 

Sous cette réserve, le bureau a été d'avis que l'incident devait 
être clos. Je pense que c’est aussi l’avis de l'Assemblée natio- 
nale. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. Paul Antier. Il n’y à qu'à recommencer les élections en 
Haute-Loire! Cela ne nous dérangerait pas. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le procès-verbal de la séance d'hier, 

(Le procès-verbal, mis aux voix, est adopté.) 


ui 8 à 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de Mme Prin, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à accorder 
un mois supplémentaire d'allocations familiales. k | 

La proposition sera imprimée sous le n° 229, distribuée et 
s’il n'y a pas d’apposition, renvoyée à la commission du trava 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) : 

Il va être | mar à l'affichage et à la notification de la 
demande de disenssion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Zunino, avec demande de 
discussion d'urgence, une groposition de résolution ga 
à inviter le Gouvernement à accorder une indemnité de 300 pi 
lions de + æ PNEE r re ges victim Ÿ 
de l'orage de grêle + 1 7 

La proposition sera imprimée sous le n° 224, distribuée. el 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
finances. (Assentiment.) ; 

J'ai reçu de M. Muller, avec demande de discussion nes 
une proposition de résolution tendant à inviter Je nt de M 
ment à accorder exceptionnellement au département 7 
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Moselle un crédit de cent millions destinés à réparer les des- 
tructions occasionnées aux routes, ponts, cultures, etc. par les 
orages qui se sont abattus dans le département. 

La proposition sera imprimée sous le n° 225, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) ; 

J'ai reçu de M. Lucien Lambert, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder un crédit de 500 millions de francs, 
comme indemnité d'urgence aux victimes de l'ouragan du 
16 juillet 1951 qui a causé de grands dégâts aux récoltes dans 
certaines régions du Sud-Est de la France. 

La proposition sera imprimée sous le n° 226, distribuée et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Grappe, avec demande de discussion d’ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder exceptionnellement aux départements 
de la Savoie et de l'Isère un crédit de cent cinquante millions 
destinés à réparer les destructions commises aux routes, ponts, 
cultures, etc. par les orages et les trombes d’eau qui se sont 
abattus sur ces départements les 14 et 13 juillet 1951. 

La proposition sera imprimée sous le n° 227, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances (Assentiment.) 

J'ai recu de M, Tourné, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment: 1° à attribuer immédiatement un premier secours de 
100 millions de francs aux sinistrés de la grêle qui s’est abattue 
le 14 juillet 1951 dans les départements des Pyrénées-Orientales 
et de l’Aude; 2° à prendre d'urgence des meèstres propres à 
indemniser ces sinistrés: 3° à accorder aux sinistrés l’exoné- 
ration des impôts de 1951. 

La proposition sera imprimée sous le n° 228, distribuée et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Mora, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à débloquer des crédits suffisants pour accorder un 
secours immédiat aux victimes du sinistre qui s’est abattu sur 
la région de Pau, les 14 et 15 juillet 1951. TR ER | 

La proposition sera imprimée sous le n° 230, distribuée et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence. 


dé 'i 


VERIFICATION DES POUVOIRS 
- (Suite.) 


TERRITOIRE DE MADAGASCAR ET DÉPENDANCES 
(Collège des citoyens de stalut personnel. — 1" circonscription.) 


M. le président. L'ordre du jour appellerait l’exameh des 
conclusions du rapport du 5° bureau sur les opérations électo- 
rales du territoire de Madagascar et dépendagces (collège des 
citoyens de statut personnel, — 1" circonscription). 

Mais un orateur S’étant fait in-crire, il y a lieu, conformé- 

ment au 2 alinéa de l’article 5 du règlement, de retirer provi- 
sairement cette vérification de pouvoirs de l’ordre du jour. 


TERRITOIRE DE MADAGASCAR ET DÉPENDANCES 
(Collège des citoyens de statut personnel. — 2 circonscription.) 


M. le président. L'ordre du jour appellerait l'examen des 
conclusions du rapport du 5° bureau sur les opérations électo- 
rales du territoire de Madagascar et dépendanres (collège des 
Citoyens de statut personnel. — 2° circonscription). 

Mais un orateur s'étant fait inscrire, il y a lieu, conformé- 
ment au 2° alinéa de l’article 5 du règlement, de retirer provi- 
soirement cette vérification de pouvoirs de l’ordre du jour. 


TERRITOIRE DE MADAGASCAR El DÉPENDANCES 
(Collège des citoyens de statut personnel. — 3° circonscription.) 
L 


M. le président. L'ordre du jour appellerait l'examen des 
Conclusions du rapport du 5° bureau sur les opérations élec- 
S du territoire de Madagascar et dépendances (collège des 
citoyens de statut personnel. — 3° circonscription). 
Mais un orateur s'étant fait inscrire, il y a lieu, conformé- 
ment au 2 alinéa de l’article 5 du règlement, de retirer provi- 
Soirement celte vérification de pouvoirs de l’ordre du jour. 





TERRITOIRE DE MADAGASCAR ET DÉPENDANCES 


(Collège des ciloyens de statut civil français. — 
1" circonscription.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle l’exarnen des conelu- 
sious du rapport du 5° bureau sur les opérations électorales 
du territoire de Madagascar et dépendanc:s (collège des 
citoyens de statut civil français. — 1" circons-ription). 

Le rapport de M. Ninins a été inséré à la <uite du compte 
rendu in exrtenso de la séance du 19 juillet 1951. 

Ce rapport conciut à la validation. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voix, sont adoptées.) 


M. le président. En con<équence, M. Labrousse est admis. 


DÉPARTEMENT DE LA MARTINIQUE 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conc!u- 
sions du rapport du 5° bureau sur les opérations électorales du 
pe crane ce de la Martinique. 

e rapport de M. Niaine a été inséré À la Suite du compte 
rend'1 in ertenso de la séance du 19 juillet 1951. 

Ce rapport conclut à la validation. 

Personne ne demande Ja ras | re 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées) 

M. le président. En con<équence, MM. Aimé Césaire, Léopold 
Bissol, Emmanuel Hermence-Very sont admis. 


TERRITOIRE DE LA MAURITANIE 


M. le président. L'ordre du jour appellerait l'examen des 
conclusions du rapport du 5° bureau sur les opérations électo- 
rales du territoire de la Mauritanie. 

Mais des orateurs s étant fait inscrire, il y a lieu, confor- 
mément au 2° alinéa de l’article 5 du règlement, de retirer 
provisoirement cette vérification de pouvoirs de l’ordre du jour. 


TERRITOIRE DE LA COTE FRANCAISE DES SOMALIS 


M. le président. L'ordre du jour appellerait l'examen des con- 
cluions du rapport du 10 bureau sur les opérations électorales 
du territoire de la côte française des Somalis. 

Mais un orateur s'étant fait inscrire. il v a lieu, conformt- 
ment au 2° alinéa de l’article 5 du règlement, de retirer provi- 
soirement cette vérificatio 1 de pouvoirs de l’ordre du jour. 


DÉPARTEMENT DE TARN-ET-GARONNE 


M. le présiden!. L'ordre €" jour appellerait l'examen des con- 
clusions du rapport du ‘0° bureau sur les opérations électorales 
du département de Tarn-et-Gar »nne. 

Mais un orateur s'étant fait inscrire, il y a lieu, conformé- 
ment au 2° alinéa de l’article 5 du règlement, de retirer provi- 
sotrement cette véritication de pouvoirs de l'ordre du jour. 


Le on 


DEMANDES DE DELAIS SUPPLEMENTAIRES POUR LE DEFOT 
DE RAPPORTS D'ELECTIO" 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de délai supplémentaire pour ie dépôt du rapport du 
1° bureau sur les opérations électorales du département d'Alger 
(1 collège). y 

Le bureau demande un délai supplémentaire d'un mois. 

IL ny a pas d'opposition ?.… 

Le délai supplémentaire est accordé. 

{L'Assemblée accorde ensuite dans les mêmes formes et sans 
discussion les délais supplémentaires demandés par les bureaus 
pou* le dépôt des rapports sur les opérations électorales des 
départements, territoires d'outre-mer ou circonscriptions ci- 
après dénommés.) 

te bureau: département d'Alger (2° collège). Délai accordé : 
trois mois. . 

1* bureau: territoire de Belfort, Délai accordé : un mois. 

2° bureau: département de Constantine (2 collège, {°° err- 
conscription). Délai accordé: un mais. 

2 bureau: cépartement de Constantine (2° collège, 2 “ir- 
conscription). Délai accordé : un mois. 

2° bureau: département de Constantine (2° collège, 3° circons- 
cription). Délai accordé: un muis. 





—— 
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2e bureau: territoire de l’archipel des Comores (collège uni- 
que). Délai accordé: un mois. 

2 bureau: territoire du Cameroun (collège des citoyens de 
statut personnel, 1 circonscription). Délai accordé: un mois. 


M, le président, L'ordre du jour appellerait l’examen des. 


demandes de délai supplémentaire pour le dépôt des æapports 
du 2° bureau sur les opérations électorales du territoire du 
Cameroun (collège des citoyens de statut personnel, 2° et 3° cir- 


conscriptions, et collège des citoyens de statut français). 

Mais je viens d'être informé qu'il n'est pas demandé de 
délai supplémentaire pour ces trois élections. 

L'ordre du jour appelle l'examen d'une demande de délai sup- 
plémentaire pour le dépôt du rapport du 3° bureau sur les 
opéralions électorales Ca département d'Eure-et-Loir. 

Le bureau demande un délai supplémentaire d’un mois. 

Jl n’y a pas d'opposition ?…. 

Le délai supplémentaire est accordé. 


L'Assemblée accorde ensuite dans les mêmes formes et sans 
discussion les délais supplémentaires demandés par les bureaux 
pour le dépôt des rapports sur les opérations électorales” des 
départements ci-après dénommés.) 

Te bureau: département d'Oran (2° collège). Délai accordé: 
huit jours. 

7 bureau: département de l'Orne. Délai accordé : huit jours. 

& bureau: département de la Haute-Saône. Délai accordé : 


Ur HIDIS, 
SARTHE 


M, le président. L'ordre du jour appelle l'examen d’une de- 
mande de délai supplémentaire _ le dépôt du eapport du 
# bureau sur les opérations éleclorales du département de la 
Sarthe 

Le bureau demande un délai supplémentaire d’un mois. 

La parole est à M. Defos du Rau. 

M, Joseph Defos du Rau. Mesdames, mes chers collègues, ras- 
surez-vous. Ines observations éeront très brèves. 

Je les présente parce que je me suis trouvé dans la minorité 
au bureau, qui n'a pas compris très exactement pour quelles 
raisons sérieuses, efticaces, était demandé le délai en question. 

Nous avons entendu les explications de M. le rapporteur au 

fond. 
Il ne s’agit pas, bien entendu, de discuter le fond aujour- 
d'hui; mais je ne saurais vous céler que ces explications de 
M. le rapporteur nous avaient paru conclure très naturellement 
et très justement, ainsi qu’il le faisait d’ailleurs, à la valida- 
tion de l'élection. 

On n'avait, en effet, allégué au dossier, paraît-il, que trois 
moti's. L'un se définissait ainsi, « Propagande calomnieuse au 
creux de l'oreille ». Pour ce premier motif, il nous a paru que 
c'était là un fait suffisamment courant, en matière électorale, 
pour ne pas nous émouvoir outre mesure. (Sourires.) ts 

D'autre part, il n’y avait rien dans ce dossier qui déterminât 
l'ampleur ou le volume de cette propagande prétendue calom- 
nieuse, Quel est, après tout, le candidat qui n’a jamais été 
calomnié ? 


Ensuite, cette propagande nous était apparue contradictoire, 
car la seule précision qu'on nous apportait était que M. Dronne 
avait été accusé par certains d'être franc-maçon, et par d’autres 


d’être un catholique de combat, 

Ce sont là de ces accusations contradictoires que nous subis- 
sons tous. Il vous est arrivé certainement de subir sinon 
celles-là, monsieur Depreux, du moins d’autres contre les- 
quelles sans doute, avec votre habileté habituelle et en y 
ajoutant votre sourire, vous avez réagi, mais sans demander 
l'invalidation de l'élection de votre adversaire, 

M. Edouard Depreux. Je n'ai jamais été accusé ni de l’un ni 
de l’autre, (Sourires.) 

M Joseph Defos du Rau. Je me rappelle, quant à moi, avoir 
élé Lrailé au cours de la campagne électorale par les journaux 
communistes de « suppôt des propriétaires fonciers », tandis 
qu'un journal radical prétendait que j'étais un « marxiste 
larvé », (Hires.) 

M. Edouard Depreux. On est toujours le marxiste de quel- 
qu'un. 

M. Joseph Defos du Rau. Ce sont de ces choses qui arrivent, 
n'est-il pas vrai, à tout le monde sous une forme ou sous une 
autre, et nous n'avions pas pensé, je l’avoue, qu’une demande 
sérieuse d’invalidation pût être formulée. 

Aussi bien elle ne l’a pas été et nous nous sommes rangés 
à cette décision. Le seul motif — si je me trompe, M. kr. 
porteur me le dira — qui fut invoqué, est qu’on avait placardé 
sur jes murs de la circonscription des affiches qualifiées dans 
la protestation de « tendancieuses ». 

Moi, je pense que toutes les affiches en matière électorale 
sont tendancieuses. (Sourirts et mouvements divers.} 





M. Edouard Depreux. On ne peut pas laisser dire cela. (Sou. 
rires.) À 
” M. Jean Legendre, Vous parlez pour vos amis, mocsieur Defos 
u Rau. 


M. Joseph Defos du Rau. Il serait facile de nous “pig ed et, 
peut-être, M. le rapporteur ou M. le sident du 8° bureau 
voudrent-ils bien noùüs donner lecture du texte de cette affiche, 

On y verra peut-être une parodie assez epirituelle, mais rien 

ui puisse'motiver si peu que ce soit une demande en annula. 
tion des élections, alors surtout qu'il n’apparaissait pas, d’après 
les explications qu'on nous donnait, que cette affiche fût impu« 
table, pas plus que la RL pt calomnieuse, à celui dont on 
voudrait demander plus tard, si possible, l'invalidation, c’est- 
à-dire à M. Letourneau. 

Le dossier ne contenait aucun élément qui pût laïsser su 
poser que l'affiche et la propagande calommieuse dont j'ai parlé 
émanaient de M. Letourneau. 

Voiei, enfin, le dernier motif qui nous fut présenté : il y aurait 
eu distribution d'un tract — c'est encore quelque chose qui 
arrive en matière électorale (Sourires.) — et d’un tract ano- 
nyme, bien entendu, et d'un tract anodin. 

Rien me dit dans le dossier que ce tract ait été lancé, dis« 
tribué par les soins d’un des candidats. Nous en étions là lors- 
qu'on nous à dit qu'il y avait une circonstance aggravante 4 
la distribution de ce tract: on aurait utiisé, à celle fin, une 
automobile qui serait ministérielle. (Sourires.) 

Etant donné qu'au fond il ne ‘ressortait du dossier aucun 
motif sérieux en faveur de l’invalidation, le 8° bureau allait 

océder à un vote qe nous pensions devoir être unanime sur 
es conclusions de M. le rapporteur tendant à la validation, 
lorsque certains membres, siégeant aux deux extrêmes, se sont 
trouvés d'accord pour estimer, non point qu’une enquête fût 
nécessawe — bien entendu, on n’en à pas parlé — mais qu'un 
pes déjai supplémentaire, d'un mois exemple, permettrait 

M. le rapporteur d'effectuer des recherches uniquement eux 
les deux points suivants: à qui appartient la voiture mystés 
rieuse et qu aurait distribué des tracts et payé l'affiche ? 

Mais si l’on renvoyait Ja validation de toutes les élections, 
fut-ce d'un mois, pour des raisons de ce genre, je crois qu'au- 
cun de nous, mesdames, messieurs, n’échapperait à une pareille 
requête. En se posant des questions de ce genre ou d’autres 
approchantes et de la même importance, on pourrait parfaite 
ment prolonger l'invalidation d’un certains nombres de députés 
alors que — je n’ai pas besoin d’insister sur ce point — il est 
nécessaire qu’à moins de causes graves, les élections des 
représentants du peuple soient validées le plus tôt possible. 

Toutes ces questions me paraissent, et ont paru à certains 
d’entre nous, dénuées d'intérêt quant aux délibérations de l’As- 
semblée nationale. Qu'importe, en effet, qu’un tract anonyme 
a 7 qu'il l’ait été à pied, à cheval ou en voiture % 

üres. à : 

M. Jacques Soustelle, Ministérielle ! 


M. Joseph Defos du Rau. Ces questions n’ont aucun intérêt 
quant au résultat de l’élection, 

Qu'importe Egalement de connaître le propriétaire d’une auta+ 
mobile si l’on ne peut pas, à la base de la discussion, invoquer 
un motif sérieux et valable d’invalidation ? Qu'importe de savoir 
qui à payé ou n’a pas payé une affiche ? 

Ces questions n’ont auëun rapport avec le fond du problème 
qui, vous le savez, a été suffisamment défini par tous les 
ouvrages en la matière: pour rechercher s’il y a invalidation 
possib.e, il faut tout au moins indiquer, caractériser certaines 
pré a susceptibles d'avoir modifié le résultat de l’élec- 
ion. 

Ceux qui ont l'habitude du Palais me comprendront d'un mot 
auquel je veux donner toute sa force. Ce qu’on nous demande 
de faire rapporter par le rapporteur n’a présentement auecun8 
pertinence quant à l’objet du débat, Ces choses-là importent 
peu. 

Je crois — et nous sommes nombreux à le penser — qu'il Y 
a intérêt à en finir le pius tôt possible avec des validations 
oécessaires. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur. Mes chers collègues, au 
nom du 8 bureau, je désire confirmer en partie les rensek 
gnements qui viennent d’être donnés par M. Defos du Rau. 

En ma qualité de rapporteur, j'ai exposé au 8° bureau les 
questions qui se trouvaient es dans la protestation, J'ai 
conclu en déclarant qu’à mon avis il n’y avait pas là de motifs 
susceptibles d’entraîner une modification du résultat des élec- 
tions et, conformément à la jurisprudence -de l'Assemblée, j'ai 
par la validation. 4 s à di th ei: 

Quelle n’a pas été ma surprise de voir un de ir 0 
aui a cependant une très grande habitude de ces questions € 
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ui en comprend parfaitement la portée, demander au 

Er une prorogation du délai en invoquant deux points 

récis. 

» Le premier consistait à rechercher si la voiture automobile, 
des portières de laquelle avaient -été jetés pones tracts, 
appartenait ou non à un particulier ou à un ministère. 

Le deuxième point visait la question de savoir qui était 
l'auteur d'une certaine affiche. 

J'ai donné mon sentiment personnel, I m'appartient de vous 
fase connaitre l’ensemble de la question. Je le ferai briève- 
ment. 

J'ai dit que ce qui pouvait intervenir dans une question de 
validation, c'était l'importance des tracts et l'heure à laquele 
ils avaient été distribués. Mais qu'ils eussent été lancés d'une 
voiture ou d’une autre, le fait m'apnaraissait sans la moindre 
conséquence, Sans la moindre influence. 

Quant à l'affiche, ce qu’il importait de savoir, c'était si elle 
avait été apposée dans toutes les communes-en nombre impor- 
tant ou si, au contraire, il n'y en avait eu que queiques rares 
exemplaires. La recherche du rédacteur et de l’imprimeur de 
l'affiche n'avait pas d'intérêt direct avec la question posée 
devant le & bureau. , 

Je n'ai pas réussi à triompher, La majorité du 8° bureau. 

M. Joseph Defos du Rau, Composé par tirage au sort, 

M. le rapporteur. ...m'a fait connaître que je n'avais présenté 
qu'un M: incomplet et m'a invité à continuer mes chères 
‘études. (Sourires.) 

Voilà comment la question se pose. Au nom de la majorité 
du 8° bureau, je demande l'octroi d'ur délai supplémentaire, 
mais l’Assemblée verra elle-même däns quelles conditions eile 
doit l’accepter, étant donné les renseignements que je viens 
de lui fournir, (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. René Moatti. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à »!. Moatti. 


M, René Moatti, Je m'excuse de demander la parole dans ce 
débat, mais comme je suis l’instigateur de la demande d'octroi 
d'un délai supplémentaire au 8° bureau et que j'ai eu ia bonne 
fortune de réunir une majorité en faveur de cette proposition, il 
me faut expliquer pourquoi les questions ont été posées. 

J'ai, en effet, naïvement demandé à M. le rapporteur s’il avait 

rocédé à deux vérifications que me paraissaient essentielles. 

. le rapporteur ayant répondu par la négative, le 8° bureau, à 
une forte majorité, lui a demandé de bien vouloir comp:éter 
son information. 

Il ne s’est agi dans notre esprit ni d’une manœuvre politique, 
ni même d’une demande d'enquête, Et, puisque le fond a été 
abordé par les deux orateurs de la minorité, il me revient de 
dire un mot des deux questions que j'avais posées. 

Il s’agit d'une protestation élevée, non par des candidats qui 
auraient été battus aux élections, mais par des candidats qui 
avaient recueilli un nombre de voix imposant et qui avaient été 
élus. Mais ils se plaignaient de ce que M. Letourneau, ministre 
en exercice, ait, au cours de sa campagne électoraie, utilisé pour 
des fins personnelles des moyens de gouvermement. 

L'accusation était portée contre M. Letourneau — j'ignore si 
elie est ou non fondée —- d’avoir utilisé les aïtomobiles du 
ministère des Etats associés et le personnel de ce ministère en 
de la distribution des tracts nécessaires à sa campagne élec- 
torale. 

J'ai naïvement — et je m'en excuse si la chose n'est pas dans 
la tradition parlementaire — demandé à M. le rapporteur s’il 
avait pris soin de vérifier si les numéros des automolbiles corres- 
pondaient ou non à ceux des automobiles appartenant au minis- 
tère des Etats associés. (Exclamations à gauche et au centre.) 

J'ai pensé que M. Letourneau lui-même aurait eu à cœur de 
démontrer que les automobiles dont il s'agissait n’appartenaient 
ps ” ministère dont il avait la charge. (Exclamations au 
centre. 


M. Edouard Depreux. Letourneau en Haute Cour! (Rires.) 


M. René Moatti. M. le rapporteur ayant indiqué qu'il n'avait 
pas procédé à cette vérification, le 8° bureau, dans son im- 
mense majorité, a estimé qu'il fallait demander officiellement 
si les numéros minéralogiques des automobiles correspondaient 
ou non à ceux des automobiles du ministère en cause. 

Cela ne veut pas dire que, par la suite, l’invalidation de 
M. Letourneau sera demandée. Je,n’en sais rien. 

J'ai posé une deuxième question, Je vous la rappelle, mon- 
sieur le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je l'ai signalée avant vous. 


M. René Moatti, Il à été apposé une affiche, sans nom d’au- 
leur et rédigée dans des termes tels qu'elle constituait une 
manœuvre politique. Je vous ai fait observer que, sur cette 

e, figurait le nom de l’imprimeur et je vous ai demandé si, 

sa votre qualité de rapporteur, vous aviez pris le soin de deman- 








der au préfet du département de la Sarthe de bien vouloir inter- 
Re cet imprimeur aux fins de connaître l'auteur de l'affiche. 
ous avez répondu: Je n'y ai pas songé. 
M. le rapporteur. Je vous ai répondu que c'était inutile. 


M. René Moatti. Je vous ai fait observer que l'on pouvait 
poursuivre l'afficheur et que, sous la menace des poursuites, 
il vous aurait peut-être donné le nom de l’auteur de cette ma- 
nœuvre. (Erclamations au centre et à gauche.) Vous n'avez 
pas voulu. Je vous posé de nouveau les deux questions. 

S'il plait à M. Letourneau qu'éternel:ement celte suspicion 
pèse sur lui (Exclamations au centre et à gauche. — Applaudis- 
sements sur divers bancs), il lui appartient de choisir. 

M, René Penoy. Et le général Kœnig ? 

M. René Moatti. Si M. Letourneau reconnait que les auto- 
mobiles dont il s’agit sont bien celles du ministère des Etats 
associés, la question est tranchée. Si M. Lelourneau ne veut 

s que. vous procédiez à une information complémentaire, je 
4h l’Assemblée juge. 

Je voulais seulement indiquer à l’Assemblée qu'ayant posé 
deux questions en vue de savoir si M. le rapporteur avait fait 
ce que je croyais de son devoir de faire, nous nous sommes 
trouvés en présence d'un vote qui, à l'immense majorilé du 
& bureau, a sollicité de M. le rapporteur qu'il oblienne un 
délai de quelques jours afin de tirer les choses au clair. 

IL appartiendra à l’Assemblée de dire si elle veut ou non 
y voir clair, (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande du 
8° bureau tendant à ce qu'un délai supplémentaire d'un mois 
lui soit octroyé. 

M. François de Menthon, Nous demandons un serulin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sent recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


{in : 
Nomre des volanls:. soccer sous ce 616 
Majorité absolue......... secte 5h > dre 309 
Pour l’adoption........... 123 
I ES ee de de « 493 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


SÉINE-INFÉRIEURE 
(re circonscription.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de délai supplémentaire pour le dépôt du rapport 
du 9° bureau sur les opérations électorales du département de 
la Seine-Inférieure (1 circonscription). 

Le bureau demande un délai supplémentaire jusqu’au 27 juil- 
let inclus. 

La parole est à M. Ramonet, 


M. Edouard Ramonet. Mes chers collègues, je formulerai, au 
nom de mes amis du groupe radical, quelques observations sur 
la demande d'’invalidation concernant le département de Seine- 
Inférieure. 

Je veux tranquilliser l'Assemblée en disant tout d'abord que 
le fond ne sera pas abordé, Je n’entends pas peser dans un sens 
ou dans l’autre. Il s’agit de développer ici une question de 
forme et de représenter à l’Assemblée l'intérêt qu'il y aurait à 
ne pas accorder un délai supplémentaire. 

Je ne veux pas évoquer les polémiques qui ont fait l'objet 
de maintes et maintes transmissions à chacun de nos collègues. 
Vous savez que le problème des élections de la Seine-Inférieure 
a été à bon droit rapproché de celui des élections du Bas-Rhin. 
Des polémiques ont été suscitées. La passion s'en est mêlée. Je 
négiigerai cet aspect du probième pour émettre simplement le 
regret qu'à loccasion de deux demandes d'invalidation qui 
ont des analogies frappantes et dont la similitude est presque 
absolue, l’Assemblée nationale ait adapté, en vue de l'examen 
des dossiers, deux méthodes divergentes. 

Le septième bureau a chargé M. de Tinguy de rédiger un 
rapport; le neuvième bureau a confié à M. Prelot la mission 
d’élablir un rapport de même nature, Alors que M. de Tinguy 
a terminé son rapport et l’a déposé, M Prelot nous demande un 
délai supplémentaire. s 
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Nous regrettons sa demande, car il ne s’agit pas pour l'As- 
semblée d'adopter des méthodes et des conclusions divergentes. 
A nos yeux, il devrait y avoir un minimum de logique dans la 
méthode d'examen. 

Pour nous, il ne s’agit pas de deux demandes d’invalidation 
distinctes, de deux dossiers distincts, de deux départements 
distincts; il s’agit avant tout d’une question de principe. 

Il n’y a qu'un seul problème. 

Le problème, valable pour la Seine-Inférieure et pour le Bas- 
fihin, est uniquement et essentiellement un problème juri- 
dique. Pourquoi ne pas adopter pour la Seine-Inférieure et pour 
le Bas-Rhin une même méthode, dès l’instant où le problème 
est essentiellement juridique ? 

Au surplus — et ce sera une observation d'ordre pratique 
que je développerai ici — dans quel but M. Prelot demande-t-il 
un délai ? 

Tout à l’heure, l'Assemblée a accordé fort justement des dé- 
lais pour l'examen des dossiers des Comores, du Cameroun ou 
du département de Constantine, circonscriptions qui appellent 
des enquêtes, des confrontations, des recherches de témoi- 
gnages, des déplacements de l’ordre de plusieurs centaines ou 
de plusieurs milliers de kilomètres. 

La circonsæiption de Constantine est assez présente à l’esprit 
de chacun de nous pour que l’on sache quelles y sont les diffi- 
cultés de communication. Je ne parlerai pas des difficultés de 
communication avec les territoires d'outre-mer. Mais enfin, il 
y a des demandes d'enquête qui commandent certains délais. 

En ce qui concerne le problème posé par les élections de 
Seine-Inférieure, il n’y a pas de demande d’enquête. C'est un 
problème strictement juridique. Les termes en sont parfaite- 
ment connus de chacun de nous. Il n’y a aucune espérance 
d'éclaircissements supplémentaires, d'éléments nouveaux à ver- 
ser au dossier, 

Dans ces conditions, pourquoi demander un délai ? 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir se pencher sur 
cette -xigence d'agir avec sérieux dans le travail parlemen- 
taxe. Allons-nous commencer nos premiers pas en interprétant 
chaque jour le règlement, en faisant à celui-ci de nouvelles 
rallonges ? 

Le règlement, en son article 4, paragraphe 3, prévoit un délai 
de quinze jours. Conformons-nous au règlement. La fidélité au 
règlement sera la meilleure garantie et la meillewe certitude 
qu'il n’y a dans cette examen ni manœuvre ni déloyauté. 
(Applaudissements sur divers bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. Mes chers collègues, je regrette de ne pas 
être d'accord sur les propositions qui vieanent de nous être 
présentées et je demande au-contraire à l'Assemblée d'accorder 
un délai pour Ja décision sur les opérations électorales du 
département de la Seine-Inféricure. 

Il y à à cela plusieurs raisons, 

Tout d’abord, le % bureau, dont je fais partie, a été unanime, 
après avoir entendu M. Prelot, son rapporteur, à remettre à 
la semaine prochaine le dépôt de ses conclusions sur le dossier 
intéressé. 

De plus, des éléments nouveaux ont été produits par les ad- 
versaires de la validation, éléments qui réclament, évidem- 
ment, un examen supplémentaire de la part du % bureau. 

Enfin, les délais pour le dépôt des rapports de validation ne 
sont pas expirés et il a toujours été admis qu'une grande lati- 
tude peut être accordée en la matière, 

M. Vincent Badie. C'est un tort! 

M. René Malbrant. L'exemple en a été donné à propos de plu- 
sieurs validations et qui ne concernaient pas uniquement des 
territoires d'outre-mer. 

L'article 5 du règlement, auquel il est aisé de se référer, est 
formel à ce sujet. J'invoquerai en outre, à l’appui de ma thèse, 
le traité d’Eugène Pierre qui, je crois, fait autorité en la ma- 
tière. Eugène Pierre a écrit à ce propos, à la page 426 de son 
traité : ! 

« Les retards apportés au dépôt d’un rapport d'élection peu- 
vent faire l’objet d'une réclamation produite à la tribune, Mais 
la Chambre ne saurait contraindre un bureau qui déclare n’être 
pas prêt à déposer son pr », C'est le cas pour le 4 bureau. 
« Il n’en est pas des ureaux comme des commissions; 
celles-ci sont de simples délégations que la Chambre a 
le droit de dessaisir; les bureaux, au contraire, sont nécessai- 
rement saisis des dossiers électoraux en vertu du règlement; 
il n'existe aucun moven de leur enlever l'examen des dossiers 
qui leur sont attribués. » 

M. François de Menthon. Cela peut durer cinq ans! 


M. René Malbrant. Cela durera beaucoup moins longtemps, 
vous le savez bien, monsieur de Menthon. 

_« Toutefois, lorsque la Chambre manifeste le désir qu’une 
élection soit promptement rapportée, les bureaux doivent s’ef- 
lorcer de hâter leurs opérations. » 








Je puis affirmer — M. le président du % bureau pourrait le 
dire lui-même — que le 9% bureau ne faillira pas à sa tâche. 11 
reste que, sans aucun doute, le délai que nous vous demandons 
peut être accordé sans inconvénient. . 

J'ajoute que le rapporteur désigné par le ® bureau, M. Pre- 
lot, se trouve absent, s'étant cru autorisé, en raison de la déci+ 
sion unanime du bureau, à se rendre aux semaines sociales de 
Montpellier, et qu’:! serait tout à fait anormal et inéégant de 
procéder à une validation de pouvoirs, en ce qui conceme la 
Seine-Inférieure, sans qu’il soit lui-même en mesure de dépo- 
ser et de défendre ses conclusions, } 

Je demande donc instamment à l’Assemblée de bien vouloir 
accorder au 9% bureau un délai, aussi bref qu’elle le désirera, 
pour le dépôt de son rapport définitif. - 


M. Edouard Moisan. Nous demandons le scrutin. 


M. Edmond Barrachin. Monsieur le président, conformément 
à l’article 83 du règlement, je demande un serutin public à la 
tribune. A cet effet, je dépose une demande portant cinquante 
signatures. 

M. le président. Je suis saisi, conformément à l’article 83 du 
règlement, d’une demande de scrutin public à la tribune, signée 
de cinquante députés dont la présence en séance doit être cons- 
tatée par appel nominal (1). 4 

Avant l’appel aominal préalable *à l’ouverture du scrutin, le 
bureau, en application de l’article précité du règlement, doit 
faire connaître si le nombre des députés présents atteint la 
majorité absolue du nombre des députés composant j'Assem- 
blce. 

Le bureau affirme que le quorum est atteint. 

Il va être procédé à l’appel nominal des signatures de la 
demande de scrutin. 

J'irvite chaque signataire à se lever à son banc à l’appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouioir contrô« 
ler les présences. - 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence de cinquante signataires de la 
demande n'ayant pas été constatée. (Vives protestations sur 
divers bancs. — Applaudissements sur d'autres bancs.) 


M. Louis Pasteur Vallery-Radot, J'ai été porté absent alors 
que j'étais présent! (Exclamations. — Bruit.) 


M. Edmond Barrachin. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. (Mouvements divers. — Bruit.) 


M. le président. La parole est à M. Barrachin, pour un rappel 
au règlement. 


M. Edmond Barrachin. Monsieur le président, je me permets 
respectueusement de vous faire remarquer que cet appel a eu 
iieu dans la plus extrême confusion. (£xclamations.) 

Alors que l’on procédait à l'appel des noms et avant même 
que les membres du groupe du rassemblement du peuple fran« 
çais aient eu la possibilité de répondre « présent », les membres 
de la majorité dite républicaine répondaient: « absent » 
(Mouvements divers.) 

Je ne citerai qu'ue exemple, celui de M. le professeur Pasteur 
Vallery-Radot qui n’a pas quitté cet hémicycle — vous pouvez, 
il me semble, accueillir son témoignage — et dont, cependant, 
je n'ai pas entendu prononcer Je nom. ; 

C'est la meilleure indication que l’appel n’a pas été fait 
comme il aurait dû l’être. Je demande donc un contre-appel. 
(Exclamations à gauche et au centre. — Applaudissements sur 


divers bancs.) 
M. Jean Catrice, À la caserne" 


dat 





chin, Charret, 
Dametle, Mig are, 
Catroux, Pinvidic, Caillet, Desgranges, Nocher, Cochart, Barrès, PIE 
cout, Briot, Magendie, Vigier, Lebon, Durbet, Garnier, Koenig, ‘ 
Priou, Jean-Paul Palewski, . Vendroux, Mondon, Prache, Legendre, 
Gaumont, Bayrou, Kuehn, Haumesser, Chaban-Delmas, 
Gilliot, Hénault, Dronne, Georges, de Monsabert Moatt}, Legenines 
Pasteur Vallery Radot, Jean-Michel Flandin, de Benouville, Carlini, 


Frédéric-bupont, Lefranc, Raiïngeard, Damette, Fouques-Dupa 
Halléguen, Golvan, Couinaud, Catroux, pinvidic, Caillets 


Ribère, 
Desgranges, Nocher, Charret, Huel, Lemaire, Garnier, Vigier. 
Cochart, Magendie, Soustelle, Bricout, Wolff, ou, Jean: 


Palewski, Lebon, burbet, Kœænig, Vendroux. Legendre, Pra 
mont, Bayrou, Kuehn, Haumesser, de Benouville, 9 





Deimas. Moatti. … 
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M, le président. Messieurs, veuillez faire silence ! 

Monsieur Barrachin, je suis obligé de m'en tenir au règle- 
ment. Le bureau, à la majorité, a déclaré que la présence de 
cinquante signataires n’était pas constatée. Je ne puis que 
me conformer à cette décision, (Erclamations sur divers bancs:) 

Je mets donc aux voix, par scrutin public ordinaire, l'octroi 
au %® bureau d'un délai supplémentaire, jusqu'au 27 juillet, 
pe le dépôt du M en concernant les opérations électoraies 

u département de la Seine-Inférieure, 1" circonscription. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est.clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants...................... 590 
né nn ons tta ns ue « 300 


Pour l’adoption........... 221 
D ER ete ssnsséoe es O0 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Le 8° bureau, auquel vient d’ètre refusé un délai supp émen- 
aire, est convoqué pour ce soir, à dix-huit heures, 


M. Edmond Barrachin. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Parrachin, pour un rappel 
au règlement. 


M. Edmond Barrachin. Mesdames, messieurs, je me permets 
de répéter que ce vote a eu lieu dans la plus extrême ennfu- 
sion. 

Vous savez que je recherche toujours lobjectivité. Je 
demande à mes collègues, quel que soit leur parti, de faire, 
eux aussi, preuve d’objectivité. 

Un fait est certain: Vésaue. à l'instant, un huissier de Ja 
présidence procédait à l'appel, un très grand nombre des dépu- 
és appartenant à la majorité répondaient « absent » de façon 
à étouffer la voix des membres appelés et présents du ras- 
semblement du peuple français. {{nterruptions à gauche.) 


Mme Rachel Lempereur. Ce n’est pas digne de vous ! 


M. Emile Dubois. S'ils avaient été là, ils auraient répondu 
present. 


M. Edmond Barrachin. Je ne suis pas ici pour exprimer votre 
opinion, mais la mienne, et nous vous entendrons avec le plus 

and plaisir, à cette tribune, tout de suite après moi, si vous 
e désirez. 

Il est exact qu'un certain nombre de nos collègues n'ont ras 
répondu à l'appel parce qu'ils sont arrivés en retard. (Ezxcla- 
malions.) 

Mais oui! Je le reconnais. Vous voyez que je suis objectif. 
Je vous demande de l'être comme moi. 

Mais je vais vous citer les nom< de quelques collègues qui 
n’ont pas quitté l’hémicyele, qui n'ont pas été appelés — c'est 
un fait — et je demande à M. le président de celte Assemblée 
de nous dire si, oui'ou non, leur nom figure sur les listes que 
je lui ai remises. 

Il y a tout d'abord — et les hommes que je vais nommer 
ne t'ahiront pas la vérité — M. le professeur Pasteur Vallery 
Radot, qui n'a pas quitté sa place, et qui a signé la demande 
de scrutin publie. 

Avez-vous entenda son nom ? 

Vous ne l'avez pas entendu. C’est un premier cas. 

. y à ensuite le général de Monsabert qui n'a pas quitté 
l'hémicycle. 

Son nom a-t-il été prononcé ? 

Il ne l'a pas été. Voilà un deuxième cas. 

ll y a ensuite M. Lemaire qui n'a pas quitté cet hémieycle. 

M. Pierre Gabelle, Il a été appelé. 


M. Edmond Barrachin, Son nom aà-t-il été cité ? 
É. ne l'a pas été et son nom est cependant porté sur la 
e. 


Il y a ensuite M. Maurice Georges dont le nom n’a pas été 
davantage cité et, monsieur le président, vous trouverez son 
nom sur la liste, 

IL y a ensuite celui de M. Schmittlein qui n'a pas été cité 
hon plus. 

Fo ÿ a celui de M. Pinvidic et, bien entendu. je ne puis en 
= mit la bonne raison que je n'ai pas recueilli 

; eslations qui eussent ar ‘autre 
au sein duR. PF. qui pu fuser de part et d'auu 





Je dirai, toutefois, que de tels procédés, au début d'une légis- 
lature qui — vous me permeltrez de vous le dire sans irunie 
— s'’annormce déjà passablement ditlicile, ne sont pas de tres 
bon augure au moment, de plus, où la majorité des députés 
de cette Assemblée réclame, à juste titre, pour la défense ues 
institutions parlementaires, de larges réformes de notre rèsle- 
ment. | 

Monsieur le président, au nom de mes amis qui constituent 


‘er 


ici, qu’on le veuille ou non, et cela par la volonté du sufirag 
universel... 


M. Jean Pronteau. Du truquage! 


M. Edmond Barrachin. le groupe le plus nombreux de 
celte Assemblée (Applaudissements Sur de nombreux bancs), 


-je tiens à dire que Si l’on a procédé dans ie pays à un tru- 


quage électoral monstrueux, on s'inspire, aujourd'hui des 
mêmes principes dans cette Assemblée. ‘Vifs applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs. — ŒÆErclamations Sur d'autres 
bancs. — Bruit.) 


M. Henri Bergasse. Cela continue. Et cela s'appelle la Répu- 
blique ! 
M. le président. Veuillez, messieurs, faire silence. 


M. Pierre July. Il fallait faire taire, tout à l'heure, ceux qui 
couvraient la voix de nos coilègues répondant à l'appel de leur 
nom. 


M. Henry Bergasse. Oui, il fallait faire taire ceux qui disaient: 
« Absent! » 

M. Jean Legendre. C'était votre devoir. 

M. le président. L'appel a été... 

Sur divers bancs. Truqué! 

M. le président. L'appel a été fait par des personnes dé 
toute confiance, en particulier par un de nos huissiers auquel 
jamais personne iei n’a refusé, je crois, son estime. 

Ce n'est pas une raison, parce que c'est un modeste servi- 
teur. (Exclamations sur de nombreux bancs. —  Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 

M. Henry Bergasse. Ne vous abritez pas derrière l'huissier! 


M. Jean Legendre, Ce n’est pas un huissier qui est en cause, 
c'est vous! 

M. le prés'dent. Veuillez m'écouter. 

Je suis hors d’état de me prononcer sur chacun des cas qui 
viennent d’être évoqués. 

M. Barrachin, dans la bonne foi de qui j'ai toute confiance, 
a dit que des députés n’ont pas été appelés. Ce n'est pas à moi 
de répondre. Il s'agit de savoir si vous avez confiance dans ceux 
qui ont fait l'appel. 


M. Louis Pasteur Vaïlery-Radot. C'est vous qui êtes respon- 
sab:e ! 


M. Jean Legendre. Le vote ne sera pas valable. 


M. le président. Voulez-vous me permettre de continuer. Vous 
êtes intolérants. 


M. Jean Legendre. Vous l’êtes bien plus à noire égard. 


M. le président. Il est possible que certains noms n'aient pas 
été appelés. On me siguaie, en revanche, qu’il v a des coi- 
légues dont le nom est inserit sur la liste jusqu'à trois fois, 
(Rires et exclamations à gauche et au centre.) 


M. Ecdimond Barrachin, Il suffisait de ne pas les compter trois 
fois. 


M. le président. Quant au cas... (/nlerruplions sur divers 
bancs.) 

Voulez-vous me laisser parler. 

Quant au cas de M. Pasteur Vallery-Radot, il est vrai que son 
nom figure sur la liste... (Nouvelles anterruplions sur divers 
bancs.) 

Si vous ne me permettez pas de m'expliquer, ce n'est pas .a 
peine que j'essaie de vous fournir des explications, 

Le nom de M. Pasteur Vallery Radot figure bien sur ja liste, 
mais notre col:égue me permettra de lui dire, avec les égards 
qu'il sait que j'ai pour lui, que son nom est illisible. (Vives 
esclamations sur divers bancs.) 

Vous n'avez qu'à regarder la liste. 

J'ajoute que les plus grands noms ont besoin d'être lus, et 
pour. ie vô're, monsieur Pasteur Vallery-Radot, ce n'était pas 
possible, excusez-nous. 

M. Louis Pasteur Vallery-Radot. Vous auriez dû signaler 
qu'un nom était illisible. 


Re le président. Je ne puis rien ajouter d'autre. L'incident est 
Ci10s, 
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Lo 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Alfred Coste-Floret s'excuse de ne pouvoir 
assister à la fin de la présente séance et demande un congé. 

le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, 

U n'y a pas d'opposition ?… 

Le congé est accordé. 


ET pe 
VERIFICATION DES POUVOIRS 


(suile.) 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE 
(2e circonst riplion.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du rapport du $° bnreau sur les opérations électorales 
du département de la Seine (2? circonscription). 

Voici le résultat du dépouillement du scrutin public sur les 
conclusions du 8° bureau tendant à la validation: 


Nombre es: VOlRRISL LH nue re tdiene 367 
Majorité aDS0IU6...:,,., sc vieutss sions . 184 
Pour l'adoption... 289 


COURS: il us ss URL . 4 


L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquence, MM. Louis Pasteur Vallery-Radot, Pierre 
Ferri, Marcel Cachin, Mme Jeannette Vermeer&h, MM. Bernard 
Lafay, Pierre de Léotard, Joseph Denais, Dapiel Mayer, Robert 
Lecourt, Jacques Isorni, René Moafti sont admis. 


DEPARTEMENT DE LA SEINE 
(4° circons riplion.) 


M. le président, L'orire du jour appelle la discussion du 
rapport du % hureau sur les opérations électorales du dépar- 
tement de la Seine (4° circonscription). 


Le rapport de M. Frank Arnal, concluant à la validation, a 


été inseré au Journal officiel du G juillet 1954. 

Mais j'ui été saisi, par M. Legendre, d'un amendement tendant 
à ce que, conformément à l'article 6 du règlement, il soit 
procédé à une enqui te sur l'élection de M. Maurice Thorez. 


La parole est à M. Frank Arnal, rapporteur. 


M. Frank Arnal, rapporteur. Mes chers collègues, le ® bureau 
n'a pas été saisi de l'amendement de M. Legendre. IL n’a 
don Ï 1S eu à en discuter. 

Dans ces conditions, il maintient ses conclusions tendant 
à la validation des opérations électorales du département de 
la Seine (%° circonscription). 

M. le président. La parole est à M. Legendre, pour défendre 
Son amendement 

M. Jean Legendre. Mesdames, messieurs, en présentant mon 
amendement Je nai pas voulu mettre en cause les conclu- 
sions du bureau favorables à la validation des opérations élec- 
torales dans le quatrième secteur de la Seine. J'ai voulu sim- 
plement, pour jénondre à une attente dans l’opinion publique, 
soulever le cas un peu particulier d’un candidat qui, contrai- 
rement aux autres candidats, n’a pas eu l'occasion de faire 
sa campagne électorale, d'un élu qui ne peut pas venir siéger 
dans cette Assemblée. 

Le cas a préoccupé l'opinion publique et même, dirai-je, 
l'opinion des électeurs de Ja quatrième circonscription de la 
Seine, car, contrairement à ce que publiait ce matin le jour- 
nal L'Humanité: « Ils n'oseront pas invalider le premier élu 
de France! », M. Marrice Thorez n'a aucun droit à porter ce 
titre. IL n'a recueilli, dans le quatrième secteur de la Seine, 
que 33 p. 100 des suffrages exprimés et il se trouve dans cette 
Assemblée de nombreux collègues qui pourraient exciper de 
chiffres très supérieurs. 

Si je me réfère aux suffrages recueillis par les différents 
candidats de la liste du parti communiste, je vois qu'avec les 
signes préférentie}s M. Maurice Thorez a eu 140.160 suffrages, 
le général Joinville 110.843 — on ne méprise pas tous les 
généraux dans le parti communiste! (Rires sur divers bancs) 
— Mme Vaillant-Couturier 140.940, Je citerai enfin M. Marrane 


qui obtint 141.040 suffrages, 





M. Maurice Thorez n’est donc pas le premier élu de France, 
pas même le premier élu de sa eireonseriptien. es électeurs 
ont préféré, à celui qu'on appelle « le fils dù peuple », « le 

uide des prolétaires de France », un modeste maire de lban- 
ieue. Cela ne se passérait pas ainsi au delà âu rideau de fer 
et vous avez, en matière de technique électorale, bien des 
progrès à faire, messieurs du parti communiste! (Aires et 
applaudissements sur divers bancs.) 

Pourquoi un millier d'électeurs, qui sont des électeurs com- 
munistes, ont-ils rayé le nom de M. Maurice Thorez? 

C'est peut-être parce qu'ils n'approuvent pas son départ, 
comme beaucoup d’ailleurs n’ont pas approuvé le premier, 
celui de 1939, en des circonstances différentes! (4 udisse- 
ments et rires sur divers bancs.) C'est peut-être aussi. parce 
qu'ils ne veulent pas être représentés par un député fantôme. 

Ces questions, les éleeteurs de la quatrième cireonseription 
de la Seine se les sont posées. Nous voulons, nous aussi, les 
poser devant l’Assemblée. 

Certes, la loi électorale n'exige pas d’un candidat qu'il 
fasse personnellement sa campagne. I y a d’ailleurs un illustre 
précélant sur les bancs du parti communiste, puisque M. Marty 
fut élu alors qu’il était en prison. Il est vrai qu'il était prison- 
nier en France. 


M. Jacques 
Legendre. 

M, Jean Legendre. M. Thorez, lui, l’est en Russie. 

La loi électorale n'exige pas non plus du candidat élu et 
devenu député qu'il siège avec fidélité sur ces bancs. Elle ne 
demande pas au candidat un certificat d'aptitude physique, ni 
même des diplômes prouvant son aptitude intellectuelle. 


M. Jean Pronteau. S'il en était autrement, cela vous gênerait, 


M. Jean Legendre. En l'occurrence, le choix des éiecteurs est, 
certes, souverain. 

Seulement, si je ne demande pas l’invalidation de M. Mau- 
rice Thorez, je désirerais savoir, étant donné que la loi élec- 
torale exigeait que les candidatures fussent signées et léga- 
lisées, comment M. Maurice Thorez, absent de France, à pu 
procéder à ces opérations exigées de tous les candidats. 

Si mes informations sont exactes, le 18 mai 1951, M. le com- 
missaire de pohce de Choisy-le-Roi, localité où est le domicile 
légal de M. Maurice Thorez, recevait la visite d'un de ses émis- 
saires qui lui présentait la liste et, en face du nom de M. Mau- 
rice Thcrez, une signature. Le commissaire de police de Choisy- 
le-Roi ne possédait pas la signature de M. Maurice Thorez; il 
refusa donc de la certifier et en référa à son chef M. le 
prefet de police, lequel, d’ailleurs, lui donna raison. Et 
c'est Mme Thorez, née Jeannette Vermeersch, qui revint an 
commissariat de police et présenta le livret de famille de 
M. Maurice Thorez. Devant la signature apposée sur ce livret, 
la comparant avec la signature figurant sur la liste des can- 
didats, le commissaire de poiice crut devoir certifier cette der- 
nière signature. 

C'est précisément cela, mesdames, messieurs, qui met un 
doute dans mon esprit. 

Depuis quelques jours, l'Humanité, Regards, Ce Soir, toute 
la presse communiste, nous donnent d'abondantes nouvelles 
de M. Maurice Thorez, alors qu'auparavant celles-ci étaient 
plutôt rares. Il y a peu de jours, l'Humanité a publié deux 
photographies de M. Maurice Thorez. Incontestablement, lors- 
qu'on examine ces photographies, sans être un spécialiste, on 
se rend compte que le bras droit reste paralysé, que la main 
pend, inerte. 

Je veux que la question suivante soit posée: comment cette 
main inerte a-t-elle pu apposer Sur la liste des candidats une 
signature conforme à celle qu'apposait cette main vxide, il y 
a quelques années ? 

M. Fernand Grenier. C'est ignoble! 


M. Jean Legendre. Est-ce que nous ne serions pas en 
sence d’un faux ? C'est cela qui serait ignoble, mons 
Grenier. 

Car, ou bien il s’agit d’un faux et il y a incontestablement 
matière à enquête, ow bien il n'y à ar ÿ faux et il faut con- 
clure que la science soviétique a réalisé le miracle que vous 
annoncez depuis quelques mois, et nous nous en réjou 
Mais, alors, je pose la question: pourquoi M. Thorez, 
n'est-il pas sur ces bancs? 

Je demande qu'une commission d'enquête fasse la lumière 
sur ces faits. Je le demande conformément à l’article 6 du 
règlement, qui déclare: « Lorsque l'Assemblée ordonne une 
emquêle sur une élection contestée, il est nommé dans les 
bureaux une commission co de dix membres, à raison 
d'un membre par bureau, chargée dé procéder à ladite enquête 
el de soumettre ses conclusions à l’Assemblée, » É 

Il appartiendra à cette commission de faire l'enqué 
d'entendre le commissaire de police, de demander les pie 


Duclos. C'est inexact, d’ailleurs, monsieur 
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du dossier, de faire procéder, le cas échéant, à une expertise 
des signatures. Sd 

Je n'irai pas, mesdames, messieurs, jusqu’à demander que 
des membres de cette commission se rendent en Russie pour 
visiter M. Maurice Thorez. Pour deux raisons, la première, 
c’est qu’il est très difficile d'y entrer. La seconde, c'est qu'il 
est encore plus difficile d’en sortir, (Applaudissements et rires 
sur divers bancs.) 

Mais on pourrait peut-être, et c'est du ressort de M. le 
ministre des affaires étrangères, demander qu'un représentant 
de l'ambassade de France aille trouyer M. Maurice Thorez à 
l'endroit où il réside actuellement et recueille sa signature. Le 
papier pourrait être ensuite adressé à la commission d'enquête. 

Cela dit, l'Assemblée peus parfaitement valider les autres 
candidats qui ont été proclamés élus par le bureau de recense- 
ment. En effet, jaur de quatrième secteur de la Seine, les opé- 
rations électorales se sont déroulées sous le régime de la 
représentation proportionnelle. : 

Il y a, d’ailleurs, des précédents. Lorsque, en 1946, le parti 
communiste avait fait opposition à l'élection de M. Frédéric- 
Dupont, l’Assemblée nationale avait ge préntmh immédiatement 
validé les autres candidats du secteur. Lorsque, en juillet 1946, 
il avait contesté l'élection de M. Paul Reynaud, l’Assemblée 
avait également immédiatement validé les autres candidats de 
la circonscription du Nord qui avait élu M. Paul Reynaud, et 
on avait procédé de même lors de la demande d’invalidation 
de M. Daladier et de M. Pantaloni. 

Par conséquent, la commission d'enquête n'interdira pas, ne 
pourra pas interdire à nos collègues réellement élus — 1 n’y a 
pas eu, en effet, de fraudes ou d'irrégularités éiectorales — de 
siéger de plein droit dans cette Assemblée. Mais, em lopinion 
publique française, elle permettra peut-être d’éclaircir ce qui 
demeure jusqu’à présent, malgré les titres et les photographies 
de l’'Humanilé un mystère pour beaucoup de Français. (Applau- 
dissements à droite et sur divers bancs au centre el à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Malleret-Joinville. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Alfred Malleret-Joinville. Mesdames, messieurs, le 9° bureau 
a constaté que les opérations électorales du 4° secteur de la 
Seine s'étaient déroulées régulièrement. 

Le rapport publié au Journal officiel, et rappelé tout à l'heure 

ar M. Arnal, indique que les candidats proclamés justifiaient 
es conditions d'éligibilité requises par la loi. Nulle protesta- 
tion n’est jointe au dossier. 

Dans ces conditions, il aurait été normal que l’Assemblée 
nationale ratifiât sans débat les élections des députés du 4° sec- 
teur de la Seine. Mais il s’est trouvé une sorte de maniaque de 
l’'anticommunisme pour les contester. 

A-t-il pour cela le commencement d’une raison ? Non. Mais 
li ne peut s'empêcher d'exprimer son dépit de voir sur ces 
bancs un groupe communiste plus nombreux qu'il ne l'avait 
prévu. Tous les prétextes lui sont bons pour tenter de le réduire 
arbitrairement. 

Pour celte opération, M. Legendre a eru qu'il était glorieux 
de s’en prendre à Maurice Thorez. Je le dis tout de suite, non 
seulement au nom du groupe communiste et des électeurs qui 
ont voté pour Maurice Thorez, mais aussi, j'en suis sûr, au nom 
des braves gens de toutes opinions: ce que vous faites là est 
inqualifiable et sans précédent dans la vie française. (Vifs 
applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean Legendre. Le cas Thorez est aussi sans précédent. 


M. Alfred Malleret-Joinviile. Vous, monsieur Legendre, qui 
n'avez jamais été capable de répondre à un seul des argumerns 
de Maurice Thorez quand 1 était présent, vous profitez de sa 
Maladie et de son absence pour l’attaquer sur un plan que le 
moindre sens de l'humanité et de l'honneur aurait dû vous 
interdire. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais vous avez tenu à donner à vos journaux et à certaines 
agences de presse étrangère l’occasion d’insinuer que l'homma 
le plus cher aux travailleurs de notre pays ne vivait plus. Vous 
savez qu'il s’agit de fausses nouvelles. Vos journaux eux- 
mêmes ne les ont insérées qu'avec les plus expresses réserves. 
Mais vous avez espéré ainsi inquiéter, décourager la classe 
ouvrière française. : 

M. Robert Bruyneel. Qu'il rentre 

M. Alfred Malleret-Joinville, Seulement, il se trouve que notre 
peuple commence à bien connaitre vos procédés. Il sait que 
vous ne, reculez devant aucun mensonge lorsqu'il s’agit de 
vous consoler de l’échec de vos efforts pour diminuer l’in- 
nutnee du parti de la paix. (Applaudissements à l'extrême gau- 


Eh ! bien, quoi que vous fassiez, vous ne pourrez pas détruire 
confiance et l'affection que les honnêtes gens donnent à notre 


parti et à son guide. Des Français de plus en plus nombreux 
font reconnaissants à Maurice Thorez de les avoir avertis, dès 





février 1949, que la question décisive, vitale pour nolre pays, 
était la question de la paix. 

Tous ceuxlà, précisément, savent que si Maurice Thorez est 
tombé malade, c’est parce qu’il a travaillé, sans mesurer sa 
fatigue, pour que la France ne soit pas écrasée dans une lroi- 
sième guerre mondiale. (Applaudissements à l'extrème gau- 
che.) 

Malgré son éloignement momentané, Maurice Thorez est en 
captact avec les travailleurs de notre pays. I reçoit des lettres 
innombrables venant de tous les coins de France, Pendant Ja 
campagne électorale, des dizaines de milliers de citoyens de 
toutes opinions ont signé des adresses d'amitié qui Jui ont élé 
envoyées. 

Voilà pourquoi tous ceux-là se réjouissent du fond de leur 
cœur des progrès que Maurice Thorez fait vers la santé, pour- 
quoi ils se réjouissent de le savoir bien vivant, alors que vous 
le voudriez mort. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Robert Bruyneel, Mais non! On veut simplement le voir. 
Qu'ii rentre! 

M. Max Brusset. Nous voudrions le voir parmi nous. 


M. A'fred Malleret-Joinville. Nous savons, par ceux de nos 
camarades qui lui rendent visite en Union soviétique, que Mau- 
rice Thorez est très sensible à toutes ces marques d'affection, 
Nous savons qu'il suit la vie politique de notre pays avec la 
plus vive attention et qu'il lutte avec énergie contre ;a ma‘adie, 
afin de reprendre le plus vite possible sa place à la tête de 
otre peuple dans le combat pour la paix et l'indépendance 
nationale, 

Quand la majorité de la précédente Assemblée avait jaissé 
prévoir que les é:ections législatives seraient rapprochées, notre 
camarade Fernand Dupuy, membre du comité central et secré- 
taire particulier de Maurice Thorez, est parti pour Moscou. 
C'était le 21 avril. À ce moment-là, vous vous le rappelez, i} 
était question de faire les élections le 10 juin. Fernand Dupuy 
emporta six feuil'es qui furent signées par Maurice Thorez pour 
déclarer sa candidature. Il revint le 8 mai et, le 18 du même 
mois, le secrétaire parlementaire de Maurice Thorez faisait lga- 
liser les signatures au commissariat de Choisy-le-Roi. Je 
m'étonne, à ce propos, que M. Legendre, qui à notoirement 
des relation; parfaites avec la police, ait pu commettre l'erreur 
qui consiste à dire que c’est Jeannette Vermeersch qui est venue 
trouver le commissaire de poiice de Choisv-le-Roi. (Applaudis- 
sements et rires à l'extrême qauche.) 

Les é.ections se sont déroulées normaiement. La liste conduite 
par Maurice Thorez obtint 140.458 voix, c'est-à-dire plus de suf- 
[rages qu'aucune autre liste en France. 


C'est cela qui ne plait pas à M. Legendre. Il ne Jui plait pas 
que Maurice Thorez soit le premier éiu de France, I ne lui 
gg pas que le parti communiste ait obtenu plus de 5 millions 
de voix, alors que le R. P. F, a perdu 45 p. 100 des sicnues 
depuis 1947. (Applaudissements sur les mêmes bancs 

Mais les sentiments de M. Legendre ne peuvent rien changer 
à la réalité: le parti communiste français est et reste le pre- 


mier parti dans notre pays, tandis que le R. P. F., contre lequel 
nous menons la lutte antifasciste, a reculé. 

M. Legendre ne compensera pas cette défaite par une mancœæu- 
vre indigne contre Maurice Thorez. 

Je crois qu'il we peut y avoir de doute pour l'Assemblée, 
On peut lire daus :e traité d'Eugène Pierre : « La Chambre peut 
statuer séance tenante (lors même qu'un rapport ne lui aurait 
pas c'é complètement Ju) sur jies conc'usions d'un bureau pro- 
posant tout ensemb'e la vaïidation par l'absence de protesta. 
tions sérieuses ». 

Aucune protestation n'était au dossier et ce n’est pas celle 
de M. Legendre qui peut être appelée une protestation sérieuse. 

D'ailleurs, quelle que soit la facon dont es électeurs du 
4° secteur ont voté, ils protestent contre votre manœuvre. Is 
ne peuvent admettre qu'on puisse tenter, par des procédés 
aussi mesquins, d’en.ever son mandat à un représentant du 
peuple qui a l'estime de tous, 

L'Assemblée refusera de s'associer au geste inqualifitb'e de 
M. Legendre, Elle ratiliera les conclusions de son 9° bureau en 
proclamant l’éection de M. Thorez. (Vifs applaudissements à 
l'extrême yauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jacques Duclos. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duc!'os. Mesdames. messieurs, l'amendement de 
M. Legendre constitue une cpération politiqe. de caractère anti- 
communiste, 

M. Legendre à cru nécessaire de se distinguer en demandant 
la nomination d'une commission d'enquête. C'est son aflaire, 

Une chose est claire cependant: Maurice Thorez a été élu 
député du 4° secteur de la Seine. Aucune manœuvre fraudu- 
leuse n’a été constatée. L'histoire d% la signature de notre 
secrétaire général ne peut être retenue par aucune personne 
sérieuse, surtout après les explications uue vient de donner 
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notre collègue Joinville. Cette signature a été légalisée, alors 
qu'il y a des cas où des candidatures ont, paraît-il, été déposées 
sans avoir été légalisées. 

Par conséquent, au point de vue des forma:ités légales, tout 
est en règle en ce qui concerne M. Maurice Thorez. 

On peut alors se demander pourquoi M. Legendre éprouve 
le besoin de s'opposer au vote sans Cébat des conclusions du 
% bureau. Sans doute M. Legendre a-t-il voulu se présenter, au 
seuil de cette législature, devant ses nouveaux collègues du 
R. P, F., comme un champion chevronné de l’anticommunisme, 
A-t-il pu redouter, dans ce domaine, une certaine concurrence ? 
Qn peut se le demander, 

Il est vrai qu'on avait parlé tout d’abord de M. Jean-Paul 
David pour s'opposer à la validation de notre secrétaire général. 
Mais peut-être ce détra teur bien connu du communisme a-t-il 
jugé plus prudent de ne pas provoquer l'évocation de certaines 
affaires plus ou moins gèénantes et pas très dignes d’éloges. 

En tout cas, c'est M. Legendre qui, aujourd'hui, par son 
intervention, a voulu alimenter la campagne contre Maurice 
Thorez et contre notre parti. 

Chacun sait que Maurice Thorez a été cruellement frappé par 
la maladie, On sait aussi que sa guérison demande un temps 
assez long. Mais, heureusement, Maurice Thorez va bien et il 
est en pleine convalescence, Peut-être y a-t-il des gens qui en 
sont mécontents ? 

Je me souviens que lorsqu'un de nos collègues de la précé- 
dente Assemblée envoya à Maurice Thorez une lettre de sym- 
pathie avec ses vœux de prompte et complète guérison, son 
geste, parfaitement humain et respectable, fut sévèrement 
jugé. 

M. Robert Bruyneel. Cela ne l'a pas guéri! 

M. Jacques Duclos. par des hommes en qui l’anticommu- 
nisme semble avoir fortement atténué toute sensibilité. Ceux 
qui reprochaient à ce collègue d’avoir eu un comportement 
digne d'un homme souhaitent-ils donc que Maurice Thorez 
ne guérisse pas ? Je ne veux pas le croire. 

Quoi qu'il en soit, de tels souhaits, s'ils existent, seront déçus 
cette fois encore comme ils l’ont été bien des fois 

Naturellement, ceax qui voudrairnt voir Maurice Thorez mort 
n'osent pas le dire, de peur de passer pour des monstres. 

Cependant, il leur arrive d'imprimer ce qui constitue le fond 
de leur pensée et exprime leurs espoirs secrets. On a publié, 
ces jours derniers, de fausses nouvelles relatives au prétendu 
décés de Maurice Thorez, On entourait cette publication de 
réserves, mais on lançait la nouvelle que cependant l'on avait 
toute raison de considérer comme inexacte. Peut-être en écri- 
vant: « Maurice Thorez est m t », certains ont-ils pensé : « Ah! 
si c'élait vrai!» 

On peut, hélas! concevoir que des frénétiques en sont réduits 
à souhaiter la mort de leurs adversaires! S'ils en sont là, c’est 
qu'ils se sentent infériorisés quand il s’agit de se battre sur le 
plan des idées. sur le plan des conceptions politiques. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Cela est d’ailleurs si conforme à la réalité qu’on en vient, 
dans certains mi'ieux, à envisager l'emploi de moyens terro- 
ristes, 

Samedi dernier, au cours du défilé du 14 juillet, des projec- 
tiles ont été jetés sur le cortège, Le comité central du parti 
communiste français était visé. Nous sommes en droit de 
penser que la police ne fera pas grand’chose. Elle ne fit rien 
non plus pour rechercher les auteurs de l'attentat d’Auch. Et 
la carence des pouvoirs publics en un tel domaine est singu- 
liérement accusatrice. 

D'ailleurs, une telle politique de la part des ennemis du com- 
munisme ne peut manquer d'alerter la vigilance des masses 
populaires, résolues à protéger leur crganisation et leurs mili- 
lanis, 

Cela dit, mesdames, messieurs, je veux ajouter que la cam- 
pagne contre Maurice Thorez a été menée avec un esprit de 
suite qui associe directement M. Jean-Paul David à M. Legendre. 

Et l'on note des contradictions dans cette campagne. 
Quand Maurice Thorez est parti en U. R. S. S., où l'hospitalité 
la plus fraternelle lui avait été offerte, il y a eu des campagnes 
de presse contre ce départ, Ceux qui se livraient à ces attaques 
contre Maurice Ihorez n'avaient d’ailleurs rien dit quand d’au- 
tres personnalités étaient allées chercher des soins dans cer- 
taias pays étrangers. 

On accrédita d’abord la version du départ en U. R. S. S. consi- 
déré comme une faveur pour notre secrétaire général, et l’on 
trouvait évidemment à redire à cette manifestation de solida- 
rité internationale. 

Puis, changement d'attitude, M. Jean-Paul David fit imprimer 
des affiches portant ces mots: « Libérez Thorez! ». Le séjour 
en U. R. S.S. de notre secrétaire général n’était plus considéré 
comme une faveur, on le présentait comme une sorte de séques- 
tration. 





Ainsi, une goujaterie stajoutait à une autre. 

Puis on a Le de la A de Maurice Thorez. En 
nages, au cours de la campagne électorale, ont fait se nt dé 
s’apitoyer sur le sort de Maurice Thorez.. 

M. Edouard Depreux. Qui ? 

M. Jacques Duclos. en posant ja question: Est-il mort ou 
vivant ? 

M. Edouard Depreux. De qui parlez-vous ? 

M. Jacques Duclos. IL y en a plusieurs qui ont fait cela, 

M. Edouard Depreux. Nous voudrions savoir qui. 

M. Jacques Duelos. Enfin, la dernière campagne tendant à 
faire croire que notre camarade sérait mort a, en quelque 
sorte, servi de préparation au discours de M. Legendre. 

Eh bien! mesdames, messieurs, la vérité est toute simple, 
Maurice Thorez va bien. Nous avons régulièrement de ses nou- 
velles. Des camarades sont allés le voir fréquemment, et les 
dernières photos datant du 8 juillet dernier témoignent des 
progrès sensibles de sa guérison. 

Jamais je n'aurais cru, pour ma part, qu’on aurait osé 
ouvrir un débat comme celui-ci. Il } a plus de vingt-cinq ans 
que je suis venu pour la première fois dans cette maison, 

A l'extrême droite. Hélas! é 

M. Jacques Duclos. J'ai connu une époque où l’on nous haïs- 
sait, certes, mais jamais il ne se serait trouvé un député pour 
recourir à un procédé comme celui qu’on emploie aujourd’hui! 
(Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) 

Maintenant, plus rien ne semble compter. La maladie frap- 
pant un homme qui s’est trop dépensé pour la défense de ses 
idées, pour la défense du peuple, cela n’inspire à certains ni 
respect ni retenue. 

C'est à cela que conduit l’anticommunisme, c’est: à cela 
qu'aboutit l’antisoviétisme. Mais rien de tout cela n’est nou- 
veau. 

Je veux ajouter que ceux qui accusent le communisme des 
pires choses et parlent de l’anéantir courent le risque de s’en- 
gager dans une voie qui ne mène pas très loin. Nous pensons, 
quant à nous, que des systèmes économiques différents peuvent 
coexister (Exclamations au centre et à gauche), laissant à l’ave. 
nir le soin de dire quel est le meilleur. 

Mais il est des hommes qui voudraient détruire par la force 
la grande espérance et le noble idéal que nous représentons, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Paul Hutin-Desgrées. En pendant vos adversaires! 

M. Jacques Duclos. Ce n’est pas là une ambition nouvelle. Je 
veux me ne de donner lecture de deux brèves citations 
qui, sans doute, feront écho aux préoccupations de certains. 

« Le holchevisme tel qu’il est ne peut être que le plus redou- 
tab'e des fauteurs de guerre, et aucune paix ne sera possible 
tant que cette-doctrine incendiaire n'aura pas été abclie. » 

Apres cette première citation, en voici une autre: 

« La persistance du bolchevisme, c'est sur l'horizon une 
nouvelle guerre mondiale, Logiquement, il n’y a donc qu’un 
moyen d'empêcher cette guerre, c’est d'anéantir le bolche- 
visme, Ceux qui en découvrent un peu tardivement la malfai- 
sance sont au pied du mur, Ii leur faut opter. » 

Savez-vous quel était l'auteur de ce texte ? Il eut son heure 
de célébrité et aussi une fin digne de cette célébrité, Il s’a 
lait Philippe Henriot. Et quand j'entends aujourd’hui certains 
de nos adversaires dire les pires choses sur les démocraties 
populaires, accuser les communistes des pires méfaits, j'en 
suis amené à évoquer certaines accusations du passé auxquelles 
font écho certaines campagnes du présent. 

-En avril 1944, alors que le gouvernement provisoire siégeait 
à Alger, que disait-on de ce gouvernement ? On en disait: 

« Moscou mène le jeu tragique. Notre Afrique du Nord est 
virtuellement une république soviétique et rien ne pourra 
effacer le fait que ce sont des généraux français, traîtres à leur 

atrie, à leur parole et à leur chef, qui ont appelé et installé à 
abat, à Alger et à Tunis la dictature de Staline et de ses exé- 
cuteurs. » 

N'est-il pas vrai que ce que l’on disait en 1944 du gouverne- 
ment d'Alger ressemble étrangement à ce que l’on dit aujour- 
d'hui des démocraties gr rm er ? es 

Ainsi, les mensonges d'hier ne font que souligner davantage 
les mensonges d'aujourd'hui, 

Vous avez reconnu, mesdames, messieurs, le style de cette 
élucubration. Cela aussi, c’est du Philippe Henriot. Je n 


donc pas. fn 
La haine politique qui avait inspiré cette littérature, si que 


ainsi m’exprimer, a amené M. Legendre à déposer nde- 
ment. S'il s'était agi d’un candidat autre que Maurice Thores 
et se trouvant exactement dans les mêmes conditions, M. Legen- 
dre n'aurait rien dit. Fe no 

De concert avec ses compagnons du R. P. 
défaut de pouvoir annuler tous les mandats 
aistes, comme Hitler le fit en 1933, v 
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de notre secrétaire général. 11 voudrait encore ajouter à l'injus- 
tice d’une loi éectorale qui a peuplé les travées de cette 
Assemblée d’un certain nombre de mal élus et qui a volé plu- 
sieurs dizaines de sièges au per parti de France, le parti 
communiste français. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est un vote politique que M. 
ait ce qu'il fait en agissant ainsi. Îl veut d’abord porter un 
coup au communisme, avec l’arrière-pensée d'aller plus loin 
ensuite. C’est là un procédé classique utiisé par la réaction, 

r le fascisme. Ce n’ést pas la crainte de commettre une injus- 
tice qui peut arrêter M. Legendre. L’injustice est d’ailleurs par- 
faitement admise ceux qui se réjouissent de voir les résis- 
tants persécutés et les vichystes hissés sur le pavois. L’injus- 
tice vient de se manifester une fois de plus dans la ville mar- 
iyre Brest, dont le bourreau Ramke, libéré, va devenir un 
à chefs de la nouvelle Wehrmacht. 

Mais l'injustice finit par soulever la réprobation du peuple, et 
cette réprobation ne manquerait pas de s'étendre à des couches 
de la population qui, sans être d'accord avec nous, ne compren- 
draient pas, n'admettraient pas que les droits de Maurice Thorez 
soient foulés aux pieds parce qu'il est communiste. Les Fran- 
çais ne manqueraient pas de voir dans l'adoption de la mesure 
roposée par M. Legendre l'expression d’une atteinte à la 
Éberté d'opinion insrite dans la Constitution. 

On vous demande en substance, mesdames, messieurs, de 
vous engager dans une voie qui conduit à l'arbitraire, qui 
aboutit au fascisme, On vous demande d’admettre ou de ne 
pas admettre les élus dans cette Assemblée selon les nécessités 
politiques du moment. 

Prenez garde, mesdames, messieurs! Je veux espérer que 
vous ne suivrez pes M. Legendre, Vous adopterez les conclusions 
du % bureau tendant à la validation des élections du quatrième 
secteur de la Seine. Le 9° bureau comprenait des hommes aussi 
différents que MM. Denais, Mazuez, de Moustier, Triboulet, 
Ramarony, Bonnefous, Jules-Julien, Charles Barangé, et ce 
bureau a adopté unanimement ces conclusions. 

Ces conclusions, quant à nous, nous allons les voter, et nous 
allons voter contre l’amendement de M. Legendre, inspiré par la 
passion anticommuniste la plus frénétique.  - 


Mesdames, messieurs, à vous de dire si vous allez profiter de 
l'absence d’un collègue malade pour ne pas le valider. A vous 
de dire si, par anticommunisme, vous admettez de ne pas 
tenir compte de votre propre légalité. 

Je vous demande de ne pas adopter la proposition de M. Legen- 
dre, dont on peut dire, en reprenant une expression de Victor 
Hugo, qu'elle est hypocrite dans le pays de la franchise et 
qu'elle est déloyale dans le pays de l'honnêteté. (Vifs applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Edouard Depreux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Depreux. 


M, Edouard Depre“x. Mesdames, messieurs, on a traité aujour- 
d'hui un sujet que je connais bien, et je ne peux pas manquer 
d’être étonné que M. Jacques Duclos, dans son intervention, ait 
oublié un nom prôpre,-le mien, en dépit de la perche que je 
lui avais tendue, lorsqu'il a flétri certaines manœuvres inqua- 
lifiables. 

J'ai lu, en effet, dans le journal l'Humanité, que le bureau 
re du parti communisie avait flétri les manœuvres inqua- 
fiables du socialiste dit de droite, Edouard Depreux, en ce qui 
concerne Thorez. 

J'ai lu, d'autre part, dans le journal] le Figaro, que Mme Jean- 
nelle Vermeersch avait dit, à Villejuif: « Depreux est odieux ! 
L à annoncé ou insinué que Maurice était mort. » 

Je n'ai jamais tenu ces propos nulle part. 

Par contre, il m'est arrivé, au rours d’une campagne électo- 

singulièrement mouvementée, de rencontrer au moment où 

: descendais de ma voiture des camarades socialistes qui me 

l: « Nous venons de voir des communistes ; ils nous ont 
dit confidentiellement que Thorez était mort. Qu'est-ce que vous 
en pensez ? » 

de leur ai dit: « Si l’on vous a dit cela, méfiez-vous! », Il me 
Semble qu'on désirait seaucoup que je dise à un moment donné 
que Maurice Thorez était mort. 
Fes avons l’habitude de nous battre en face d’adversaires 
12 portants, Nous n’avons pas l'habitude de réserver nos coups 
des blessés ou à des malades. (Applaudissements à gauche.) 

Si nous avons attaqué avec vigueur, au cours de notre cam- 
Pagne électorale, le À re communiste, ce n’est pas en la per- 
Sonne de son secré néral, ce sont les responsables de sa 

ture, dans lag il est vraisemblable qu’il n’est 
Pour graud'chose, qui marchaient à l'assaut des libertés ré i- 


Caïnes en pl £ i 
ge Fur volontairement en tête de l'armée assaïllante 


endre veut provoquer, Ir 





Nous avons dit ce que nous pensions, et si j'avais la possi- 
bilité d'appuyer suf un bouton pour guérir Maurice Thorez 
et frapper à mort le parti communiste, je n’hésiterais pas une 
seconde, (Applaudissements à gauche.) 

Non pas que j'en veuille à certaines conceplions économiques 
du parti communiste, auxquelles M. Duclos faisait allusion 
tout à l’heure. Dans une démocratie digne de ce nom, toutes 
les familles spirituelles ont leur place. Mais ce que nous 
dénoncons dans le parti communiste, c’est un attenftal perma- 
nent contre les libertés humaines, c’est le régime des camps 
de concentration. 

Ce n’est pas la préparation de la révolution sociale, c’est l'im- 
possibilité de la révolution sociale, car, mentant à la classe 
ouvrière, la pervertissant de jour en jour, vous la rendez inca- 
pable de cette grande mission historique. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs à gauche, au centre el à droite.) 

Hier, un certain nombre d’entre vous ont demandé l’invali- 
dation de M. Isorni parce que ses conceptions politiques vous 
répugnent. Nous sommes des démocrates, profondément atta- 
chés au respect du suffrage universel; nous n'avons pas voulu 
nous prêter à cette manœuvre, Aujourd'hui, nous ne nous 

rêterons pas davantage à une manœuvre qui consisterait à 
rapper, à travers un homme dont la candidature est apparue 
dans des conditions évidemment douteuses, des conceptions 
politiques qui nous répugnent aussi profondément. 

Nous sommes des démocrates conscients, et les électeurs 
communistes le sont aussi, car dans les 39 communes du 
4° secteur, Maurice Thorez est arrivé, si l’on tient comple du 
panachage, neuvième sur neuf, et bon dernier de la liste 
communiste, 

Vous avez déclaré que vous faisiez une enquête et vous avez 
semblé indiquer que j'y étais pour quelque chose. 

Je vais vous faire un aveu. Je n’ai conseillé à personne de 
voter pour la liste communiste, même pour le plaisir de voir 
rayer le nom de Maurice Thorez et de le faire arriver der- 
nier. 

Si j'avais pu avoir assez d'influence pour que les électeurs 
communistes suivent mon conseil, cela prouverait que quel- 
que chose est changé chez vous et qu'une grande parlie de la 
classe ouvrière comprend et se détache progressivement de 
vous. 


Dans votre bilan de victoire, vous avez négligé de mentionner 
ro vous avez perdu dans le 4° secteur 15.000 voix, c'est-à- 
ire 10 p. 100. Ce n’est qu’un début. Nous allons mener contre 
vous une campagne incessante, non pas par des manœuvres 


subalternes, mais en allant jour après jour dans les villes 
rolétariennes de la banlieue parisienne opposer le vrai visage 

du socialisme démocratique à cette hideuse caricature du bol- 

chevisme. (Applaudissements à gauche et sur divers bancs. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Legendre ainsi concu: 

« L'ésection de M. Maurice Thorez est soumise 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

En vertu du 6° alinéa de l'article 5 du règlement, lorsque le 
scœulin public est demandé en matière de vérification d’élec- 
tion, il a lieu de plein droit à la tribune. 

Avant l'ouverture du scrutin, le bureau doit faire connaître, 
conformément au 2° alinéa de l’article 83 du règlement, si le 
nombre des présents dans l'enceinte du palais attermt la majo- 
rité absolue du nombre des députés composant l'Assemblée. 

Le bureau aflirme que le quorum est atteint. 

Le scrutin va avoir lieu immédiatement à la twibune. 

Conformément au quatrième alinéa de l’article 83 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nomioai de nos collègues 
en appeiant tout à abord teux dont le nom commence par une 
lettre tirée au sort; il sera ensuite procédé au réappel des 
députés qui wauront pas répondu à l’appel de leur nom. 

,%e Vais tirer au sort la ieître par laquelle va commencer 
l'appel nominal, 

(Le sort désigne la lettre 1.) 


M. le président. J'invite nos collègues à demeurer à leur 
banc et à venir déposer leur bulletin dans l’urne à l'appel de 
leur nom. 

Avant d'ouvrir le scrutin, j’informe l'Assemblée que M. le 
président du 9° bureau me fait connaître que ce bureau se 
réunira dans un quart d'heure dans le Total ne 262. 

Le écrutin est ouvert. 

Huissier, veuillez commencer l'appel nominal. 


(Le scrutin est ouvert à dix-sept heures quinze minutes. — 
Le vote a lieu à la tribune. — H est procédé à l'appel de Mmes 
et MM. les députés.) 


(M. Paul Ribeyre remplace M. Edouard Herriot au fauteuil de 
la présidence.) 


à enquête, » 
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PRESIDENCE DE M. PAUL RIBEYRE, 
vice-président. 


M. le président. L'appel nominal est *‘erminé. 

li va être procédé au réappel. 

(Le réappel a lieu.) 

M. le président, Le réaprel est terminé, 

Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrulin est cos. 

(Le scrutin est clos à dix-huit heures quinze minutes.) 

M. le président. Le ré<u'iat du scrutin éera proclamé ulté- 
ricurersernit 

L'Assemblée voudra sans doute examiner immédiatement ‘le 
dermer dossier d'élection inscrit à son crdre du jour ? {Assen- 
liment.) 


DÉPARTEMENT DE L’YONNE 


M. le président. L'ordre du jour appelie la discussion du 
rapport du 10° bureau sur les opérations électorales du dépar- 
tement de l’Yorxe, 

Le rapport de M. Quinson, conc'uant à la vaiidation, a été 
inséré à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 
10 juillet 1951. 

La parole est à M. Quinson, rapporteur. 

M Antoine Quinson, rapporteur. Mesdames, messieurs, le 
10° bureau, dans sa majorité, a adopté les conclusions du rap- 
port qui » été publié au Journal officiel et tendant à la valida- 
tion des opérations électorales du département de l'Yonne. 

Je ne peux, pa conséquent, que vous demander de valider 
ces élections. (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Pronteau. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Jean Pronteau. Mesdames, messieurs, vous venez d’en- 
tendre le rapport de M. Quinson. Comme vous l'avez vu, ce 
rapport est extrêmement bref. 

Votre 10° bureau avait, cependant, été saisi d’une demande 
d'annulation des opérations électorales du département de 
l'Yonne, Je suis très surpris que M. le rapporteur n'ait même 
pas fait mention devant l’Assemblée nationale de cette demande 
qui a été écartée par la majorité du 10° bureau. 

La majorité du 10° bureau n'est pas très regardante et son 
rapporteur a été fidè'e à cette méthode d'examen sommaire. 
Il importe, pourtant, que l’Assemblée sache que la loi électo- 
rai du 9 mai 1951 a été violée dans le département de l'Yonne 
et qu'en conséquence les élections de MM. Jean-Moreau, Cha- 
mant, Guichard et Léon Noël sont entachées de fraude, fraude 
à ‘aquelle ces messieurs doivent de siéger aujourd'hui parmi 
nous, 

Voici, très objectivement, les faits que vous devez connaître 
avant de prendre votre décision quant à la ‘validité des opéra- 
tons électorales dans ce département. 

I y a eu, dans l'Yonne, 125.164 suffrages exprimés qui se 
sont répartis entre deux groupements de listes apparentées et 
quatre listes isolées, Les résultats proclamés sont les suivants 
et je me permets de vous demander de les écouter attentive- 
ment : 

Indépendants et paysans, R. P. F., radicaux, R, G. R. for- 
maient un premier groupement de listes apparentées. Ils tota- 
lisent 63.526 suffrages et ont quatre élus: MM. Jean-Moreau, 
Chaumant, Guichard et Léon Noël. 

Le deuxième groupement de listes apparentées était composé 
des socialistes et des républicains indépendants. Les premiers 
obtiennent. plus de 14.000 voix, les seconds 8.146 voix, soit 
ensemble plus de 22.000 voix. 

Quant aux listes isolées, la liste communiste obtient plus de 
29.006 voix, la liste M. R. P. 6.618 voix, la liste de défense des 
contribuables 753 voix et celle de l’U. D. S. R. 318 voix. 

Que ressort-il de ces chiffres ? Que la majorité absolue, accor- 
dée au premier groupement de listes apparentées et qui lui 
permet ainsi de disposer des quatre sièges de l'Yonne, n’a été 
atteinte qu'avec un très faible excédent de quelques centaines 
de voix. Cette majorité n'a pas été obtenue légalement, comme 
je vais le montrer à l’Assemblée nationale au nom du groupe 
communiste, 

En eflet, c’est en violation de l’article. 6 de la loi du 9 mai 
1951 que les listes apparentées ont pu obtenir la majorité abso- 
lue — de très peu l'aitleurs — des suffrages. C’est pour ce 
motif que M. Rebeyrol, candidat S. F. I. O., avait demandé à 
l’Assemblée nationale de conclure à l'annulation des opérations 
électorales dans le département de l'Yonne. 

M. Quinson qui, d'après ce qu’on me dit, partage les mêmes 
opinions que l’un des mal élus de ce département, M. Léon 


Noël, s'est bien gardé de faire part à l'Assemblée de cette 
demande d'annulation émanant d'un des candidats. 





Or. une des listes isolées, la liste de l’U. D. S. R., après avoir 
mené toute la campagne éiectorale, après avoir notamment fait 
placarder les trois affiches réglementaires, adressé les deux 
circulaires prévues par la doi, s est servie de la dernière affiche 

our faire savoir qu'eile $e retirait et pour appeler à voter en 
aveur de la listé radicale, laquelle, vous le savez, était appa- 
rentée .à la liste du R. P. F, et à celle des indépendants et 
JA VSANS. 
Il n'est pas contestable qu'il s’agit bien là d'une violation de 
l'article 5 de la loi précitée, qui dispose notamment qu’ « aucun 
retrait de candidature ne pourra êlre admis après le dépôt des 
listes ». 

Or, il y a eu retrait de candidature et désistement au profit 
de la liste radicale, laquelle, je le répète, était apparentée à la 
hst> du R. P, F. et à celle de M. Jean-Moreau. 

Ce dés'stement est donc contraire à la lettre de la loi. Il est 
encore bien plus contraire à l'esprit de la loi qui organise et 
réglemente ia propagande par affiches et circulaires. 

La majorité abso'ue s’établissait à 62.583 voix. Le prem'er 
groupement des listes apparentées emporte les quatre sièges. 

Le deuxième groupement, celui, si l’on me permet l’expres- 
sion, des patents pauvres — la S. F. I .0. et les républicains 
indépendants — totalise 22.233 voix. J1 n'a pas de siège. 

ne Edouard Depreux. Ce sont des « parents pauvres » de 
qualité. 

M. Jean Pronteau. Et le député sortant de la liste d'union 
républicaine, résistante et antifasciste, Prosper Môquet, mal- 
gré ses 29.048 voix, est privé de son siège. 

Tel est le résultat de l’arithmét'que quant aux élections dans 
le département de l'Yonne. 

La fraude électorale a éte dénoncée par le candidat S. F. I. 0. 
M. Rebeyrol, partisan lui aussi des apparentements et qui en a 
usé, mais malheureusement dans son cas. Pour une fois, nous 
sommes obligés de constater que le jeu des apparentements 
s’est finalement retourné cont:e la S. F. I. O. Les politiciens 
ouvertement réactionnaires de l’Yonne ont, en effet, estimé 
sans doute pouvoir <e passer d'elle. : 

Les électeurs socialistes verront, j'en suis convaincu, dans 
celte opération de l'Yonne, une sorte de présage, de préfigu- 
ration de l'avenir. 

_ Edouard Depreux. Nous vous remercions de votre sollici- 
tude. 

M. Jean Pronteau. Nul doute qu'ils en tireront réflexion êt 
que, pour avoir fait l'expérience de l’iniquité d’une loi voulue 
par la politique de leurs dirigeants, ils seront amenés à voir plus. 
clairement où cette politique les conduit et à conclure avec nous 
qu'elle fait le jeu du fascisme. + 

Mais, dans le cas précis, la violation de l'esprit de la loi 
repose sur ce fait 

l serait aisé, si l’on suivait le 10° bureau dans sa majorité, 
d® voir, dans des opérations électorales, un nombre imposant 
de listes prendre position officiellement, recevoir le deoit d'en- 
voyer leur: circulaires, leurs affiches et, au dernier moment, 
tourner la lni en se désistant. 

Tolérer une telle pratique serait rompre avec l'égalité dans 
propagande écrite que la loi a établie depuis 1945 et donner, 
chaenn le comprend, une prime à tous les candidats assez for. 
tunés, ou à tous les complices de candidats assez fortu 
pout être prêts a perdre Je montant des cautionnements des 
listes qu'ils feraient créer. Ces candidats pourraient ainsi béné- 
ficier aux frais de l'Etat d’un accroissement mnassif de leurs 
moyens de propagande. : 

Dans le cas du département de l'Yonne, l'emploi de cette 
pratique illicite a eu un effet certain sur le résultat des élec 
tions. Après son désistement, la liste de l'U. D. S. R., n'a, en 
effet, obtenu sc 321 voix. Par contre, la liste radicale, au 
profit de laquelle le désistement a été opéré, a obtenu > 4 
voix, Or, la majorité absolue n’a été acquise qu’à mo:ns s" 
millier de voix. C'est done Ja liste radicale qui a assuré] 
victoire du premier groupement de listes apparentées, listes 
qui ont amené des mal élus à l’Assemblée nationale. ie 

Je me permets, à ce propos, de faire observer à M. Mel es + 
qu'il devrait se montrer prudent quand il tempête € AA 
truquage électoral et les super tement car il en est, 
ce cas, le bénéficiaire, ainsi d’ailleurs que dans de n 
autres départements où le KR. P. F. n’a pas négligé, à 
du moment où cela: l'intéressait, de se servir d’une loi 


C'est là un exemple, entre autres, de la 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Il est très évident que c’est FR app p ce 
tement illégal de la liste U, D. S. R. qui a permis le « PUS 
du premier groupe des listes a tées. « Ce est cg 
plus probable... » — signale M. Rebeyrol — « ...que #2 2 
teurs radicaux étaient, dans l'Yonne, extrémément, © 
par l’apparentement re conclu le EpreseDirre 
le R. P. F..et avec la droite classique. Il nest 


condamne en parole. (Applaudissements he ne mA. 
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e beaucoup de ces électeurs auraient été prêts à voter pour 


. une autre liste, la liste U, D, S. R., une liste qui n’était pas 


apparentée. \ ; di 

« 11 est plus certain encore que la caution donnée à l'U. D. 
S. R. par M. Pleven a pu déterminer beaucoup d’électeurs radi- 
caux à voter*en fin de compte pour cette liste radicale, malgré 
la répugnance que lui inspirait son apparentement. » | 

Voilà donc quelques-uns des .faits qui témoignent que la loi 
électorale a bien été violée dans le département de l'Yonne 
et qu’orr ne peut pas conclure à la validité de ces opérations 
électorales. à 

A cette démonstration juridique irréfutable — ce qui explique 
sans doute le silence de M. le rapporteur du 10° bureau qui à 
référé ne pas s'engager dans le débat — je pourrais, bien 
entendu, ajouter de nombreux commentaires politiques. Je 
m'en garderai bien. R 

Cependant, chacun le comprend, le jeu des apparentements 
dans le département de l’Yonne et la fraude électorale font 
qu'aujourd'hui les travailleurs de ce département ne sont plus 
représentés comme ils l’étaient depuis 1945 par Prosper Môquet, 
le père de notre jeune camarade Guy Môquet, arrêté le 
13 octobre 1940 et mort en héros à Châteaubriant le 22 octobre 
41. 

Cest non seulement la loi de truquage électoral mais la 
fraude SOC APMAITS qui aboutit à ce résultat, En effet, les 
chiffres parlent. 

M. Léon Noël a obtenu environ 22.000 voix, soit 7.000 voix de 
moins que’ Prosper Môquet. Bien qu'éloquent, le rapproche- 
ment des chifires serait insuffisant à Jui seul pour traduire 
l'iniquité des résultats. 

Dans un autre débat qui ne manquera pas de s'instituer, 
nous dirons, non pas à M. Léon Noël, dont la personnalité n’est 
sans doute pas la chose la plus importante, mais au R. P.F., 
re qu'il faut penser de la démagogie nationale de ce parti qui 
a comme candidat dans le département de l'Yonne, un homme 
dont nous trouvons le nom dans le conseil de suppléance à la 
succession du chef de l'Etat Pétain, le 27 septembre 1943, à 
côté de ceux du traître Auphand et de Weygand. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


A droite. Et Billoux ? 


M. Jean Pronteau. Mais ce débat, je ne veux pas l’aborder 
aujourd'hui. Je veux me borner à dire que les électeurs répu- 
blicains de l'Yonne, en raison de la fraude incontestable, 
réclament l’annulation des opérations électorales. Le respect 
de la loi l'exige. Et, soyez-en persuadés, mes ehers collègues, 
la conscience nationale en serait aussi soulagée. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David, Je ne voudrais pas considérer la question 
d'un point de vue politique qui ne nous regarde pas. Mais 
deux arguments nous frappent en ce qui concerne les élections 
dans le département de l'Yonne, 

C'est d'abord, comme l’a montré l'orateur précédent, l'illé- 
galité du désistement de la liste U. D. S. R. 

C'est seulément par sa dernière affiche que la liste U. D. S. R. 
à annoncé ee se désistait, alors qu'aux termes de l’article G 
de la loi elle ne pouvait pas le faire. J'ajoute que cette liste 


n'a même pas prévenu la préfecture et qu’elle à agi selon sa. 


Seule volonté, par conséquent en dehors de toute légalité, 
Cest là une première constatation. 

Peut-être aurions-nous négligé cet argument, bien qu'il ait 
Une valeur extrêmement importante, mais le second argument 
Nous parait déterminant. En effet, le retrait de la liste 

» D. S. R. à valu à la liste radicale un supplément de voix 
qui n’est pas niable. . 

. de ne veux pas le chiffrer, mais je constate que la liste radi- 
tale à obtenu 3.816 voix, que la majorité absolue n'a été 
acquise que par 1.726 voix... 

M, Jean Pronteau. Si on calcule sur les suffrages de listes. 


"M Marcel David, Oui, si on calcule sur les suffrages de listes. 
…. et que, par conséquent, il suffit d’un déplacement de 853 

voix pour que le résutat du scrutin soit totalement différent. 
est ce faible chiffre de 853 voix qui trouble notre cons- 

U ce.Nous pouvons penser que le retrait illégal de la liste 
, D. at ge: le épgpase de non v de pra) et c’est 
otre oupe votera l'invalidation (Applaudisse- 

mens à gauche) rss Eté 


» Jean Pronteau. Le groupe communiste demande un scrutin, 
Marcel David. et, bien entendu, il demande un scrutin. 


M. le président, J'appelle l'Assemblée à statuer sur la 
demande d'invalidation formulée par M. Marcel David. 
4° Suis saisi de deux demandes de scrutin. 
pur du sixième alinéa de l’article 5 du règlement, lors- 
“le À Serulin publie est demandé en matière de vérification 
Con, il a lieu de plein dgoit à la tribune. 


* 








Avant l'ouverture du scrutin, ie bureau doit faire connaitre, 
conformément au deuxième alinéa de l'article 83 du règlement, 
si le nombre des présents dans l'enceinte du Palais atteint la 
majorité absolue du nombre des députés composant l’Assem- 
blée, 

Le bureau affirme que le quorum est atteint, 

Le scrutin va avoir lieu immédiatement à la tribune. 

Conformément au quatrième alinéa de l’article 83 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal... 


M. Pierre-Henri Teitgen. Monsieur le président, je voudrais 
poser une question à la commission. 


M. le président. La parole est à M. Teitgen, pour poser une 
simple question. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je désire poser une question à la 
commission, parce que je suis un peu troublé par les explica- 
tions qui viennent de nous être fournies. 


M. le président. Mon cher collègue, il n’est plus possible d'in- 
tervenir sur le fond. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je m'incline, monsieur le président, 
M. Léon Noël. Je demande la parole. 


M. le président. Il ne m'est pas possible de vous donner la 
parole. 

J'ai posé la question du quorum, le bureau a affirmé que ie 
quorum était atteint et que, par conséquent, le scrutin pouvait 
être ouvert. Dans ces conditions, les préliminaires du scrutin 
sont en cours et le débat ne peut être engagé de nouveau, Je 
suis lié par le règlement et je regrette infiniment, monsieur 
Noël, de ne pouvoir vous donner satisfaction. 

Conformément au quatrième alinéa de l'article 83 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal de nos collègues en 
appelant tout d’abord ceux dont le nom commence par une 
lettre tirée au sort; il sera ensuite procédé au réappel des 
députés qui n'auront pas répondu à l'appel de leur nom. 

Je vais tirer au sort la lettre par laquelle va commencer 
l’appel nominal. 

(Le sort désigne la lettre G.) 

M. le président J'invite nos collègues à demeurer à leur banc 
et à ne venir déposer leur bulletin dans l’urne qu’à l'appel de 
leur nom. 

Le scrutin est ouvert. Il restera ouvert durant une heure. 

lluissier, veuillez commencer l'appel nominal. 

(L'appel a lieu. — Le scrutin est ouvert à dix-huit heures 
quarante minutes.) 


M. le président. L'appel nominal est terminé, 

il va être procédé au réappel. 

Le réappel a lieu.) 

M. le président. Le réappel est terminé, 

Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(Le scrutin est clos à dix-neuf heures quarante minutes.) 


M. le président. Le résultat du scrutin sera proclamé ultérieu- 
rement. 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


4e circonscription (suite), 

M. le président. Nous reprenons l'examen du rapport sur les 
opérations électorales du département de la Seine (4° circons- 
cription). 

Voici le résultat du dépouillement du serutin -public sur 
l'amendement de M. Legendre tendant à soumettre à enquête 
l'élection de M. Maurice Thorez: 


Nombre des votants... ..ssssssssssssse. 
Majorité absolue.........sseessosscossesse 148 


Pour l’adoption. coco. 140 
Contre à... soñtèrantss 200 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
-Je mets donc aux voix les conclusions du rapport du 


Se bureau tendant à la validation. 
(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, MM. Maurice Thorez, Alfred 
Malleret-Joinville, Mme Vaillant-Couturier, MM, Louis Vallon, 
Michel Peytel, Edouard Depreux, Paul Bacon, Roger Linet, 
Mme Irène de Lipkowski sont admis, (Applaudissements à l'ezx- 
trême gauche.) 

La séance est suspendue pour attendre la fin du dépouille- 
ment du dernier serutin. 

(La séance, Suspendue à dix-neuf heures quarante -cin 
minules, est reprise à vingt heures dix minutes.) 
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M. le président. La séance esl reprise, 
DÉPARTEMENT DE L'YONNE (suile.) 
M. je président. Nous reprenons l'examen du rapport du 
40e bureau sur les opérations électorales du département de 


l'Yonne, 
Je rappelle que le rapport de M. Quinson conclut à la valida- 


lion. 
Voici le résultat du dépouillement du scrutin sur la proposi- 


tion de M. Marcel David tendant à l’invalidation : 


Nombre des votants....,...... Sata ee nl 303 
Majorité absolue......... RSA LE UTs Te 152 
Pour l'adoption........... 124 
Come ses tros: s'obse AURTTET 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. (Applaudissements sur 


divers bancs.) 

L'Assemblée n'ayant pas adopté la proposition d’invalidation 
et aucune autre proposition n'étant faite, la validation des 
opérations électorales en résulte de plein droit, conformément 
au 5° alinéa de larticle 5 du règlement. 

Jean-Moreau, Léon Noël, Chamant et 


En CONSCHUENC4 MM. 
Guichard sont admis. (Nouveaux applaudissements sur les 


mêmes bant 
—— 8 — 
RETRAIT D'UNE DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Moisgn 
déclare retirer la demande de discussion d'urgence qu'il avait 
formulée Le 19 juillet 1951 pour sa proposition de lai prorogeant 
taines dispositions relatives aux jardins ouvriers. 


Céri 
Acte est donné de ce retrait qui va être notifié, 


es 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Faraud et plusieurs de ses 
collègues une proposition de Joi portant statut du personnel 
iutique civile 

sera imprimée sous le n° 231, distribuée 

et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
mmunicalion et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une pro- 

nd à modifier la durée du déhi fixé par 


1 pit 
ani 


position de loi t 
l'article 310 du code civil pour la conversion de la séparation 
de 'S li ] 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 253, distribuée 
et, <'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentment.) 

J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une pro- 


position de loi tendant à rétablir le divorce par consentement 


mutuel. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 234, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de da 

législation, (Assentiment.) 

J'ai recu M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier l'article 333 du code civil 
relatif à la non-reconnaissance des enfants adultérins. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 235, distribuée 
et, S'U n'v à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. issentiment.) 

J'ai recu de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à accorder à partir du 1% Jjan- 
vier 1951 Ja gratuilé du transport du charbon alloué à tout le 
ersonnel occupé dans les mines, aux retraités et aux veuves 
de relraités mineurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 236, distribuée 
et, s'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
ia production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier l’article 158 du décret 
du 27 novembre 1946 sur la sécurité sociale dans les mines, 
concernant les trois années de mariage exigées pour bénéfi- 
réversion aux veuves d'affiliés à la 


justice ei «de 


cier de la pension de 
C.A NS.S.M. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 237, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
prodnction industrielle. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Joseph Denais une proposition de loi tendant 
à :1 supprescion des droits de mutation en ligne directe et entre 
époux. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 238, distribuée 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 


ci, 5 
(Assentiment.) \ 


ia iCes. 





EE 





J'ai réçu de M. Joseph Denais une proposition de Joi tendant 
à l'institution du bon scolaire familial. " 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 239, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Lecourt et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à encourager l'accroissement de Ja 
productivité et l'intégration des travailleurs à l’entreprise. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 241, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
tiavail-et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Lecourt et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à préparer un plan de réformes admi- 
mstratives. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 242, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l’intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Révillon et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à subventionner l'achèvement du 
monument élevé à Cerdon à la mémoire des maquisards. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 243, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Lamps et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à préciser que la poliomvyélite donne 
droit au bénéfice de congé de maladie de longue durée. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 244, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi sur l'ordonnancement et le fonctionnement 
des établissements hospitaliers. + 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 245, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la famille, de la population et de la santé puiique, (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de M. Dagain et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter l’article 93 de la loi 
n° 46-2294 du 19 octobre 1946 fixant le statut général des fonc- 
tionnaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 247, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Bruyneel et Litalien une proposition de loi 
tendant à modifier l’article 48 du code du vin. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 248, distribuée 
et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
boissons. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Dassault et Forcinal une proposition de loi 
tendant à l'établissement d’un plan triennal en vue de faciliter 
la construction de maisons individuelles de 100 mètres carrés: 
et de quatre pièces aux personnes ne disposant pas de capitaux 
importants au départ. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 249, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la congmission de 
la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Simonnet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de Joi tendant à instaurer le versement d'une rému- 
aération aux élèves et étudiants de l’enseignement supérieur. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 250, distri 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses colè- 
gues une proposition de loi tendant à assurer une formation 
professionnelle à tous les enfants. È 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 251, distribuée 
et, s'il n'y a pas d’opposition, renvoyée à la commission. 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collè- 
gues une proposition de loi relative à la validation des services 
accomplis par des assislants ou assistantes de service social” 
dans des services sociaux privés suppléant des services Sociaux . 
publics. DE 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 252, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'ntérieur. (Assentiment.) 7" FRÈRE 

J'ai recu de Mme Poinso-Chapuis une | gr erure Joi ten-. 
dant au renforcement de la lutte contre le eye a 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 253, d 
el, s'il n'y a pas d'oppo 


sition, renvoyée à la commission Fe. 
la justice et de législation. (Assentiment.) DS 

J'ai reçu de Mme Francine Lefchvre une pe are eh 
= le statut des sociétés d'épargne immobilière et de €ré@" 
différé. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
et, s'Hnya Le d'opposition, renvoyée à 
justice et de législation, (Assentirapnt.) 
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‘ J'ai reçu de M. Penoy une proposition de loi tendant à 
rétablir l'allocation de salaire unique et l'allocation de loge- 
ment à certains membres salaries de la famille des exploitants 
ggricoles. Ph ati D, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 255, distribuée 
et, SU NY pes d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Villard et ‘plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi portant organisation de l'artisanat. 

La propôsition de loi sera imprimée sous le n° 256, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
aflaires écongmiques. (Assentiment.) l 

J'ai reçu de M. André-François Mercier une proposition de loi 
tendant à assurer aux syndicats d'initiative, à leurs unions et 
fédérations et aux organismes chargés d’assurer la propagande 
touristique française, les ressources financières indispensables 
à l'accomplissement de leur mission. 

La pioposition de loi sera imprimée sous le n° 257, distri- 

uée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
dés finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pierre Chevallier et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi modiflant certaines dispositions du régime 
des pensions des marins du commerce et de la pêche. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 258, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à établir la parité entre les pres- 
tions familiales des exploitants agricoles et des salariés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 259, distri- 
buüée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
fe l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Sportisse et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à amnistier toutes personnes empri- 
gonnées ou poursuivies en vertu de délits à caractère politique 
commis en Algérie. cé 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 260, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de tégislation. (Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Lecourt et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à modifier les 
méthodes de travail et le règlement de l’Assemblée. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 240, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 

ission du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Conte et plusieurs de ses collègues, une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
Venir en aide aux agriculteurs du département des Pyrénées" 
orientales, victimes des récents orages de grêle des 7 avril, 
8 mai, 31 mai, 15 juillet 1951 et à exonérer les viticulteurs 
sinistrés des obligations de blocage et de distillation. 

. La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 246, 
distribuée et, s'il n’y a pas- d'opposition, renvoyée à la com- 
Mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Jean-Moreau et Moynet une proposition de 
résolution tendant au rétablissement de la commission de l'aé- 
ronautique. | 
. La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 261, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Mission du suffrage universel, du règlement et des pétitions 
{Assentiment.) 


SN" TS 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi prochain 24 juillet 1951, à seize heures, 
Séance publique : 
Donation, par suite de vacances, de membres de commis- 
ons, 
Nomination de trois membres de la commission de surveil- 
nce de la caisse des dépôts et consignations. 
Suite de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu’il n’y 
Ait pas débat) : 


Der rem de la Sarthe (M. Henri-Louis Grimaud, rappor- 


La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt heures quinze minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pauz Lalssy, 








Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 19 juillet 1951. 
Page 5978, 2° colonne, supprimer les 3° et 6° alinéas de cette 
colonne (relatifs aux candidatures pour le comité directeur du 
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Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 19 juillet 1951, 


G Page 5980, 1°° colonne, — 12 —, dépôt de propositions de loi 
e alinéa, {re ligue, 
Au lieu de: « N° 224 », 


Lire: « N°? 232 », 











EXAMEN DES POUVOIRS 


Rapports d'élection remis ü la présidence en appli 1lion 
de l’article 5 du réglement. 


G° BUREAU, — M, Godin. rapporteur, 
Département de l'Oise. 
Nombre de sièges à pourvoir: 5. 
Les élections du 17 juin 1951 ont donné les résultats suix ints * 
Elécteurs inscrits: 231.501. 
Nombre de votants: 197.052. 
Bulletins blancs ou nuls à déduire: 6.210. 
Suffrages valablement exprimés: 190.842, 
Majorité absolue : 95.422. | 
Nombre de suffrages de liste obtenus par chaque liste: 
I. — Listes apparentées } 


Liste d'action économique et paysanne de progrès 
social et de défense de la famille présentée par 
; 
CN 0 PRE ET PRET TR CE AUS 11.498 voix. 


S R. . coresorssobtees er éoererds rover etcseé 78 —— 
_ —— 4 
CET SENTE NME EVRPOIE NA « 18.282 VOIx. 
IE. — Listes i olées, 
Liste du Rassemblement du peuple francais... 65.670 voix, 


Liste d'Union républicaine résistante et antifas- 
ciste pour l'indépendance nationale le pain, la 
liberté et la paix, présentée par le parti com 


anne UT RES CSSS ET APRES XSL — 
Liste du parti républicain radical et radical-socia 
sr na en e ter Do Dee de à 0 17.747 — 
Liste du parti socialiste S. F. I. O. .......,...... + 21.0 — 
Liste présentée par les Indépendants ........., 1.266 — 
RC Rues PL ee in 170.535 voix. 
Aucune liste ou groupement de Hstes n'ayant obtenu la ma- 
jorité absolue des suffrages, les sièges ont été attribués, con- 


farmément aux troisième et quatrième alinéas de l'article 13 
de la loi du 5 octobre 1946, modifiée par la loi du 9 mai 19514, 
Ces Sièges ont été répartis à la représentation proportion 
nelle suivant la règle de la plus forte moyenne entre les lis- 
tes apparentées et les listes isolées, les sièges attribués aux 
listes apparentées étant répartis entre elles suivant la même 
règle : 
Liste du Rassemblement du peuple français ........ 3 sièges. 
Liste d'Union républicaine résistante et antifasciste r 
pour l'indépendance nalionale, le pain, la liberté 

RE EE RE a LE En Leo Je o ve 2 — 

Er vertu des articles 15, 15 bis et 16 de la loi susvisée, les 
candidats ont été proclamés élus dans l'ordre suivant: 

M... Legendre (Jean), présenté par la liste du Rassemblement 
du peuple francais. 

M. Mercier (André), présenté par la liste d'Union républi- 
caine résistante et antifasciste pour l'indépendance nationale, 
le pain, la liberté et la paix, 

. Prache (Louis), présenté par la liste du Rassemblement 
du peuple français. 
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M. Brault (Armand), présenté par la liste d'Union républi- Conformément aux troisième et quatrième alinéas de Var. 
caine résistante et antifasciste pour l'indépendance nationale, ticle 13 de la loi du 5 octobre 1946, modifiée la loi du 
le pain, la liberté et la paix. 9 mai 1951, les sièges ont été attribués à la représentation 
ortionnelle suivant la règle de la plus forte moyenne aux 


M. Patria (Pierre), présenté par la liste du Rassemblement 
du peuple français. 

Les opérations se sont 1aites régulièrement. 

Les candidats proclamés justifient des conditions d'éligibilité 
requises par la loi. 

Deux demandes d'annulation des opérations électorales 
étaient jointes au dossier, émanant, l’une des candidats de 
la liste $. F. I. O., l’autre de M, Armand Dupuis, ancien député, 
président de la fédération radicale socialiste de l'Oise, 

Elles étaient fondées sur le même motif, à savoir l'étiquette 
politique prise par le deuxième candidat de Ja liste R, P, F., 
M. Prache, qui à été élu. 

M. Prache, d'après les auteurs de la demande d’invalidation, 
s’est présenté comme radical socialiste alors qu'aux termes 
des décisions du comité exécutif du parti radical, du 14 mars 
1951, condamnant la double appartenance, il ne pouvait se 
prévaloir de cette étiquette. M. Prache aurait dû, dans un 
délai de trois semaines, opter pour l’une ou l’autre des 
formations auxquelles il appartenait, ce qu'il n'a pas fait. 

Bien qu'il n'ait pas donné sa démission ou n'ait pas été 
formellement exclu du parti radical, il ne ferait aucun doute 
qu'il aurait choisi de rompre avec ce parti. Aussi, ceux qui 
soutiennent cette thèse estiment-ils que Ja qualité de radical 
socialiste indûment prise par M. Prache a été de nature à 
fausser le jugement des électeurs. 

En revanche, ceux qui se déclarent favorables à la validation 
des élections de l'Oise soulignent: 

1° que M. Prache, régulièrement inscrit au parti radical, lui 
avait encore celte année maintenu son adhésion, n’en avait 
pas élé exclu et avait réglé sa cotisation; 
2e Que la décision prise par le parti radical contre la doulbe 
appartenance a été interprétée par la fédération de FlOise 
comme concernant seulement les parlementaires, ce qui expli- 
que pourquoi M. Prache n'a pas été exclu; 

3° Qu'il paraît difficilement concevable que la seule mention 


de l'étiquette radicale socialiste, placée en face du nom du 
second candidat de Ja lisle, ait suffi à provoquer un déplacement 
de près d SA) VOIX : 


affirmant sa qualité de radical socialiste, M. Prache 
ir seulement voulu fournir une indication sur ses 

nullement revendiquer l'investiture du parti. 
Votre 6° bureau n'a pas opté entre ces deux positions. 


En effet, au cours de sa réunion du 10 juillet, il a repoussé, 
par 16 voix contre 9, les conclusions de son premier rapporteur, 
M. Pierre de Gaulle, favorables à la validation des opérations 
électorales de lOisé 

Par contre, dans sa séance du 19 juillet, et cette fois par 
18 voix contre 14, il a également repoussé les conclusions 
de « nouveau rapporteur, M, Jaquet, qui tendaient à l’annu- 
lation, d s élections. 

Dans ces conditions votre 6° bureau m'a donné mandat de 
vous exposer Jes fails, vous laissant juges de la décision à 
prendre. 

8° BUREAU. — M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur. 


Département de la Sarthe. 


Nombre de sièges à pourvoir: 5. 


Les élections du 17 juin 1951 ont donné les résultats suivants : 
Eiecteurs inscrits: 242.962. 
Nombre de votants : 188.364. 


Bulletins blancs ou nuls à déduire : 7.527, 
Suffrages valablement exprimés: 180.837. 
Majorité absolue : 90.419, 
Nombre de suffrages de liste obtenus par chaque listes 


Lisles isolées. 


Liste du rassemblement du peuple français... … 48.142 voix. 


Liste d'union des gauches républicaine et socia- 
PP RP PR Re ECM ER «+ 29,316 
Liste d'union républicaine, résistante et anti- 
fasciste pour l'indépendance nationale, le pain, 
D Mboñte.0t là DAIS. como vitae scott «+ 32.279 = 
Liste d'union républicaine d'action familiale, 
CON ON TOME :,. ve chiites cusovouse 28.528 
Liste d'union des indépendants, des paysans et 
des républicains nationaux ...,........ soureose 20.825 
Liste des indépendants et du rassemblement des 
gauches républicaines pour la défense des liber- 
tés des travailleurs agricoles et artisanaux et 
13 130 


des classes MOYEININES ve vue ons on on ee 008 eue 000 ee 0 eu 





Total cn 00 ne nus eue nue à à à ut © à eue cn en 178.220 Voix. 





istes suivantes: 

Liste du rassemblement du peuple français.....,… 2 sièges, 

Liste d'union des gauches républicaine et socialiste, 1 

Liste d'union républicaine, résistante et antifasciste 
pe l'indépendance nationale, le pain, la liberté 
et a aix note m me eme ee eee peste rem. 

Liste d'union républicaine d'action familiale, sociale 
et rurale peossrorsseseseseonestersronmrecet Eure es 1 — 

En vertu des articles 15, 15 bis et 16 de la loi susvisée, les 
candidats ont été proclamés élus dans l’ordre suivant: 

M. Dronne (pere), présenté par la liste du rassemble, 
ment du peuple français. 

M. Pineau (Christian), présenté par la liste d’union des gau- 
ches républicaine et socialiste. 

M. Manceau (Robert), présenté par la liste d’union républi. 
caine, résistante et antifasciste pour l'indépendance nationale, 
le pain, la liberté et la paix. 

. Letourneau (Jean), présenté par la liste d’union républi. 
caine d'action familiale, sociale et rurale. 

M. Gaubert (André), présenté par la liste du rassemblement 
du peuple français. 

Les opérations se sont faites régulièrement. 

Les candidats proclamés justifient des conditions d’éligibilité 
requises par la loi. 

Üne protestation était jointe au dossier, 

Les trois griefs ont été jugés insuffisamment établis; en tout 
cas, ils n'ont certainement pas eu une influence telle que Les 
résultats en aient pu être modifiés. 

En conséquence, votre 8 bureau vous propose de valider les 
opérations électorales du département de la Sarthe, 


1 — 


7e Bureau — M. de Tinguy, rapporteur. 
Département du Bas-Rhin. 
Nombre de sièges à pourvoir: 9, 
17e PARTIE 
Exposé des fails, 


Les résultats des élections du 17 juin 1951 dans le départe- 
ment du Bas-Rhin, selon les calculs définitifs de la commission 
de recensement et après examen de tous les bulletins litigieux 
qui ne sont plus désormais contestés, ont été les suivants: 


Nombre d’électeurs inscrits: 429.734, 

Nombre de votants: 315.476. 

Bulletins blancs ou nuls : 9.586, 

Les listes apparentées ont obtenu un total de 152.716 suf 
frages, se décomposant ainsi: 

M. R. P.: 128,122. à 

Liste d'union des indépendants, des paysans et des républi- 
caias nationaux: 24.594. 

Les listes non apparentées ont obtenu un total de 151.236 
suflrages, se décomposant ainsi: : 

Union républicaine, résistante et antifasciste pour l’indépen: 
dance nationale, le pain, la liberté et la paix: 36.975. 

Liste du rassemblement du peuple français: 94.970. 

Liste S. F, I, O.: 19.291. 

La commission de recensement a estimé que, bien que les 
listes apparentées aient obtenu plus de voix que la totalité des 
listes non apparentées. elles ne totalisaient pas « plus de 
56 p. 100 des suftrages exprimés », au sens de l’article 13 de 
la loi électorale. : 

Cette commission a, en effet, jugé que les suffrages exprimés 
devaient se déterminer de la manière suivante: 

1° Partir du nombre des votants, soit 315.476; 

2e Déduire le nombre des votes nuls, soit 9.586, 
ce qui donne, à son avis, 305.890 nes exprimés, soit 1.998 
suffrages exprimés de plus que l’addition des voix obtenues 
par ies listes en présence. | &: 

Se conformant à la lettre des imprimés préparés par le Ro À 
tère de l’intérieur, la commission du Bas-Rhin à ainsi La 
comme suffrages exprinés tou les Dies Rom FE 
comportaient pourtant (puisqu'il y à èges urvoir dan8 
le dé sense e as Ni) 1938 x. 9 == 17.442 n0MS rayés 
c’est-à-dire 17.44 nes blanches. 7: ii 

Partant © MR D commission du Bas-Rhin 8 re 
que la majorité absolue requise par l'article 13, de ge. 








HATSs es 3 


ut 
es 


les 
les 
de 
de 


& 





És Féesr 55 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 20 JUILLET 1951 6007 





9 mai 1951 devait être chiffrée à la moitié de 305.890, soit 
152.946 voix, et non à la moitié du total des suffrages affectés 
aux listes en présence. 

Le chiffre atteint par les listes apparentées n'étant que de 
152.716, elle a pensé que le groupement de listes n'élait pas 
en droit, faute de 230 voix, de prétendre à la totalité des 
sièges. Elle a donc proclamé élus 5 candidats de la liste 
M. R. P.: MM. Pierre Pflimlin, Henri Meek, Albert Schmitt, 
Jean-Philippe Bapst, Joseph Klock; 3 candidats de la liste 
R. P. F.: MM. le général Pierre Koenig, Michel Kauffmann, 
Camille Wolff, et un candidat de l’union républicaine, résis- 
tante et antifasciste, M. Marcel Rosenblatt. 

Déjà, devant la commission du Bas-Rhin, plusieurs mémoires 
ont été présentés par les différents partis imtéressés, soit pour 


critiquer le mode de caleul de la majorité absolue adopté 


par 2 commission, soit, au contraire, à l'appui de ce mode de 
calcul. 

Dans le sens de la commission s'est prononcé M. René Radius, 
qui s'intitule modestement, dans son mémoire, « Janterne rouge 
de la Jiste R, P, F, », et M. le général Koenig, premier de la 
mème liste, et qui a ke même point de vue, 

En sens inverse, et contre l'avis de la commission du Bas- 
Rhin, un mémoire avait été présenté par M. Gentzhourger, man- 
dataire de la liste d'union des indépendants, des paysans et 
des républicains nationaux, Un autre mémoire avait été pré- 
senté par M. Jesel, premier candidat de la liste de l'union des 
indépendants et républicains nationaux. Enfin, un troisième 
mémoire a été présenté par la fédération M. R. P. du Bas- 
Rhin. 

L'Assemblée nationale se trouve maintenant saisie de deux 
protestations contre la décision de la commission de recen- 
sement. 

La première protestation émane de M. Alexandre Jesel, en 
qualité de tête de liste de l'union des indépendants, des paysans 
et républicains nationaux dans le département du Bas-Rhin. 
Elle est appuyée d’une consultation de M. le professeur Du- 
verger. 

La seconde protestation émane de M. Gabriel Bornert, pré- 
sident de la fédération M: R. P, du Bas-Rhin. IH a, lui aussi, 
roduit une consultation, Cette dernière émane de M. le pro- 
Bois Rivers. 


2° PARTIE 
Problèmes à résoudre, 


Le problème que ces protestations posent à l’Assemblée natio- 
pale est exclusivement un problème juridique. 

Il y a lieu de trancher cette question: les listes apparentées 
peuvent-elles se prévaloir ou non du deuxième paragraphe de 
“article 13 de la loi électorale qui affirme que « si un grou- 
pement de hstes apparentées totalise plus de 50 p. 100 des 
suffrages exprimés, tous les sièges lui sont attribués et répartis 
entre les listes apparentées suivant la règle dé Ja plus forte 
mayenne », 

Si cette question doit recevoir une réponse affirmative, 
l'Assemblée nationale a le devoir de proclamer élus: MM. Jesel, 
&eny, Jung et Wasmer, au lieu et place de MM. Pierre Koenig, 
Michel Kauffmann, Marcel Rosenblatt et Camille Wolff. 

Si, au contraire, la décision prise par la commission de recen- 
sement est approuvée par l’Assemblée, les protestations doivent 
être rejetées. 

Aucune autre solution n’est envisageable et, en particulier, 
on doit écarter toute hypothèse d'annulation des élections dans 
le département du Bas-Rhin. 

Tous les partis sont en effet d'accord pour reconnaître que 
ces opérations se sont déroulées de façon pleinement régulière 
e: seules l'application et l'interprétation de la loi électorale 
sont en cause. C’est le cas type du problème de droit, à l’exclu- 
Sion de tout problème de fait. 

Il convient de connaître la véritable volonté du législateur 
et, ce résultat obtenu, la question est tranchée. 

La Constitution affirme, dans son article 8, que « chacune 
les deux Chambres est juge de l’éligibilité de ses membres et 
de la régularité de leur élection ». 

Mot « juge » correspond exactement à la situation. 

L'Assemblée nationale est dans la position d’un tribunal 
qui doit apprécier la portée d’une loi et ne saurait se refuser 
: trancher e différend qui lui est soumis en renvoyant devant 
rs électeurs qui n y sont pour rien, Ils ont voté, tout le monde 
= est d'accord, dans le respect complet de la loi. Seule est 
bn l'interprétation de cette loi et ne pas donner cette 

rélation serait un véritable déni de justice, un des actes 
cr us graves qu on puisse reprocher à un juge. 

A ghrrve n'est pas particulier aux élections législatives. 
gr de préfecture et le conseil d'Etat jugent des 

élections administratives et ont à dire, dans chaque 








cas particulier, quelle est la loi, c'est-à-dire si les élections sont 
régulières et, dans l'aflirmative, quels sont les élus, qu'ils aient 
ou non été proclamés auparavant. 

Toute la tradition parlementaire est dans le même sens et 
il existe de nombreuses affaires dans lesquelles une asssemblée 
a eu à décider, en faee d'opérations électorales valibles où non 
contestées, si l'interprétation de la loi donnée parela commis- 
sion de recensement des votes était exacte ou inexacte. L'Assem- 
blée tire toujours les conclusions de sa décision juridique en 
proclamant, s’il y a lieu, d’autres candidats que ceux qui ont 
été désignés par la commission de recensement. 

le traité de M., Eugène Pierre, qui a synthétisé toute Ja juris- 
prudence parlementaire, cite bon ambre de décisions de cette 
sorte. Il a visé spécialement le cas d'erreur dans la détermi- 
nation de la majorité, car pratique courant avec le scrutin mayJo- 
ritaire (6° édition, p. 291 et suivantes. Voir aussi supplément 
de 1924, p. 411). 

M. Pierre s'exprime ainsi: 

« Lorsque la Chambre reconnaît qu'il y a erreur dans le recen- 
sement des votes, que la majorité élait acquise. non au can- 
didat proclamé mais à son concurrent, elle a le droit d'annuler 
d’abord la décision de la commission de recensement: elle 
peut ensuite déciarer élu le candiäat qui n'avait pas élé pro- 
clamé bien qu’en fait il ait obtenu la majoré ». 

« Il a été ainsi procédé par la Chambre des députés le 25 fé- 
vrier 1833 (élection de M. Harle), le 5 août 183% (élection de 
M. Dintrauss), le 6 acût 1834 (élection de M. Martineau), le 
23 décembre 1837 (élection de M. Nicot) ; par l'Assemblée natio- 
nale, le 17 mai 1848 (élecüon de M. Albatucci), Le 6 mars 1871 
(élection de M. l'amiral Jaureguiberry) 

M. Pierre cite encore le rapport de M. Louis Legrand, pré 
le 6 novembre 1877, sur l'élection de Lectoure : 

« La commission, éeritil, n’est chargée que d'un travail maté 
riel de recensement. C'est à la Chambre qu'est réservé le juge- 
ment de l’éligibilité. Dès jors, elle peut admettre celui qui à 
été dûment élu comme elle peu: écarter celui qui ne l'a 
pas élé », 

Conformément à cette doctrine, la Chambre a, le 19 novem- 
bre 1877 et le 2% novembre 1877, « déclaré nulles, dans trois 


collèges, les opérations du deuxième tour de s:rutin, et elle à 
ensuite prononcé pour £es mêmes collèges r'admission des 
candidats que les commissions de recensement avaient refusé 


de proclamer au premier tour de scrutin 

M. Pierre rapporte encore que la jurisprudence du Sénat a 
éti la même que celle de ia Chambre des députés. Il cite notam- 
ment le cas des élections du Doubs, le 4 janvier 1903. M. de 
Moustier avait été proclamé sénateur du Doubs lors des élec 
tions du deuxième tour. Le Sénat à décidé, au contraire, après 
vérification, que le docteur Borne, son concurrent, avait 6! 
régulièrement élu dès le premier tour de scrutin. Il à vali 
son élection et le président l’a déclaré admis. La même procé- 
dure a été suivie, le 3 février 1912, sur le rapport de M. Alexan- 
dre Bérard. 

En dehors des cas rapportés par M. Pierre, votre rapport 
a eu également connaissance de la décision price par la Cham- 
bre des députés le 6 juin 1924 (Journal officiel du 6 juin 1924, 
p. 2262 et suivantes). La Chambre a déclaré élu M. Caitucoïi 
au lieu et place de M. Gavini, qui avait été proclamé par la 
commission de recensement général des votes de la Corse. 

Ainsi, la Constitution, la pratique des tribunaux, la jurispru- 
dence des Assemblées successives en France depuis un siècle, 
tout est dans le même sens. Mise en face d’un problème de 
droit, l'Assemblée doit le trancher et tirer les conséquences de 
sa décision. 

Il nous faut dire aujourd'hui quelle est la portée de la loi 
électorale dans ie département du Bas-Rhin à la suite des 
opérations du {7 juin, et plus précisément si « 50 p. 100 de 
suffrages exprimés » au sens de l'article 13 de la loi électorale 
doivent s'entendre, ce jour-là, dans ce département de: 


305.890 


ep 


.‘ 


= 152.946 
2 
ou de: 
303.952 
= 151.976 





2 

Entre ces deux chiffres, il faut se prononcer. I n'y à nt 
moyen terme, ni compromis possible. 

Une solution implique le maintien des élus proclamés, l'autre 
solution le changement d'un certain nombre de noms. 

Toute considération de fait est étrangère au débat. L'Assem- 
blée a à en rendre un véritable jugement sur l'interprétation 
de la loi et rien d'autre. Quelle que puisse être l'autorité des 
personnalités en cause, quels que soient les intérêts politiques 
en-présence, le respect de la loi est la considération unique qui 
doit déterminer une assemblée républicaine, 
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Telles ont été non seulement les conclusions du rapporteur, 
mais aussi celles de la soûs-commission tirée au sort par le 
5 bureau en application de l’article 4 du règlement de l’As- 
semblée, 

Cette sous-commission comprenait Mme Bastide, MM. Capde- 
ville, Maga, Minjoz et Moisan. , 

Rapporteit en son nom devant le 7 bureau, M. Minjoz a 
déclaré que la sous-commission avait étudié le dossier, vérifié 
les chiffres de voix mentionnés dans le présent rapport et exa- 
miné les proteslations, La sous-commission à admis, à l’unani- 
mité, que la seule question a résoudre était l'interprétation de 
la loi électorale et spécialement de son article 13. Elle a invité 
le bureau à rechercher le sens de la loi en s'aidant de toute 
la documentation possible et notamment des textes législatifs, 
des travaux préparatoires et des circulaires administratives. 

Votre 7° bureau a suivi, à l'unanimité, les conclusions de sa 

‘us-commission et il a décidé de se livrer à l’étude juridique 
qui Jui était demandée. : 

Il a entendu successivement, à ce sujet, les observations du 
rapporteur, celles de M. Frédéric-Dupont, celles de M. Fonlupt- 
Esperaber et celles de M. Ballanger. 

Après quoi, il a décidé, par 24 voix contre 17, de donner 
satisfaction aux protestations de MM. Jesel et Bornert qui 
demandent le changement des résultats proclamés par la com- 
mission du Bas-Rhin. 

Ce n’est là que la conclusion de l'étude des textes que votre 
bureau a voulu pousser à fond et dont le présent rapport doit 
informer l’Assemblée. 


3e PARTIE 
Analyse des textes, 


Avant à déterminer la portée de la loi électorale, il importe 
d'analyser soigneusement cette loi qui résulte de Ja combinai- 
son de la loi du 5 octobre 1946 et des lois des 9 et 12 mai 1951. 

articles au moins intéressent le débat: l’article 15 bis, 
}, l'article 10 et l’article 1*. 
« suffrages exprimés » n'est donnée dans 
É facon expresse. Toutefois l’article 15 bis 
est assez proche, x notre avis, d’une définition, Nous partirons 


Ouatre 
l’article 1 
La définition des 
ieun autre texte de 


| t { » 
ut ue { dr lticic, 


Article 15 bis. 


S es exprimés, les voix et les signes préférentiels 
obtenus par chaque candidat sont totalisés séparément. 
suffrages de liste est obtenu en divisant le 
willies par les candidats de la liste par le 
nbre de sièges à pourvoir ». 

le cet article parle des « suffrages expri- 
més », M indiquer malheureusement de façon claire 
ce qu'il faut entendre par là. La ponctuation implique seule- 
ment que ces suffrages exprimés ne sont pas décomptés indi- 
chaque candidat à Ja diflérence des voix et 


ement pour 
de œ préférentiels : une virgule se trouve en effet placée 
entre les mot suffrages exprimés », et les mots: « les voix 
et les signes préférentiels obtenus par chaque candidat ». 

Le deuxièm néa reprend le mot « suffrage », pour définir 
le « suffrage de liste »: il y a dans j’emploi du même substantif 
un dication qui peut donner à penser assez légitimement que 
la notion de « suffrag est une notion unique pour le légis- 
lateur de 1951 et que les mots: suffrages exprimés », sont 
explicités par le deuxième alinéa de l’article 15 bis qui définit 
les « suffrages de liste ». 

A vrai dire, déjà sous le régime de 1946, suffrages de listè 
et suffrages exprimés étaient synonymes. Les mots: « suffrages 
de liste », étaient seuls utilisés par la loi mais, comme le pana- 
chage et la liste incomplète étaient alors interdits il y avait 
nécessairement identité de nombre entre le nombre des suf- 


frages exprimés et le total des suffrages de liste. Les suf- 
frages exprimées lans une circonscripti nn étaient la somme des 
suffrages de liste dans cette circonscription. Il est assez normal, 
dans ces conditions, que la loi de 1951, simple remaniement de 
la loi de 1946, ait implicitement maintenu \a même idée. 

Dans le cours des débats (Journal ofliciel du jeudi 22 mars, 
compte rendu débats Assemblée nationale 21 mars 1951, 3° 
séance, pp. 2423 et 2429) une première version de l’article 
15 bis avait plus clairement mentionné la totalisation des suf- 
frages exprimés comme une opération liée au dénombrement 
des suffrages de liste et tout à fait indépendante du dénom- 
brement des bulletins valables. La substitution d’un texte à 
an autre, les travaux préparatoires l’impliquent, n’a pas corres- 
pondu à un changement de point de vue mais simplement à 
une modification de rédaction, 

Au surplus, il eût été anormal de mentionner « les ‘suffrages 
exprimés » dans l'article 15 bis qui est un article rajouté à la 


loi de 1946 en fonction des modifications apportées em 1951 à 
cette loi si les suffrages exprimés avaient été décomplés exac- 











tement de la même manière c’est-à-dire à partir du nombre des 
votants et en déduisant seulement les bulletins blancs ou wuls, 
L'article 10, relatif au décompte par les commissions de recen- 
sement, et l’article 16, relatif au décompte par le bureau de 
vote, eussent été suffisants. Ils avaiént réglé Ia question en 
1946. Lis l’auraient encore réglée en 1951. En faisant un sort 
nouveau aux suffrages exprimés par'la mention qui en est 
faite à l'article 15 bis le législateur paraît bien avoir marqué 
que le calcul des suffrages exprimés devait s'effectuer sur de 
nouvelles bases. | 

En résumé s'il n’y a pas à tirer de l’article 15 bis de conclu. 
sions absolument définitives quant à ce qu’il faut entendre par 
« suffrages exprimés », il est néanmoins permis dy voir un 
certain nombre Sarguments en faveur de la thèse de MM. Jesel 
et Gentzbourger., En particulier : 

Le rapprochement dans un même article des « suffrages de 
liste » et des « suffrages exprimés » avec l'emploi du même 
mot de « suffrages »; 

Les travaux préparatoires et la première rédaction de cet 
article 15 bis; 

L'introduction dans un article nouveau des & suffrages expri- 
més » comme une notion nécessitant des calculs non prévus 
en 1946, à 
constituent une série de présomptions qui poussent à assimiler 
« les suffrages exprimés » à la « somme des suffrages de liste » 
à l'exc'usion de toute autre solution. + 


Article 13. 


« Est élue Ja liste ayant obtenu la majorité aibsolue, 

« Si aucune liste isolée ne remplit cette condition et si ur 
groupement de listes apparentées totalise plus de 50-p. cent 
des suffrages exprimés, tous les sièges lui sont attribués et 
répartis entre les listes apparentées suivant la règle de la plus 
forte moyenne, les listes apparentées étant considérées comme 
une même liste pour l'attribution des sièges, leur répartition 
entre elles se faisant selon la règle de la plus forte moyenne », 

« Aucun siège ne sera attribué aux listes qui auraient obtenu 
moins de 5 p. cent des suffrages exprimés ». 

L'article 13 de 1951 a une rédaction plus embarrassée que 
l'article 13 de 1946. Ce dernier s’exprimait sans peine en parlant 
des suffrages de diste. Les rédacteurs de 1951 n’ont pas employé 
la même formule, sans doute parce que les suffrages de liste 
n'étaient définis qu’à un article placé après l’article 13, l’article 
15 bis dont nous venons de parler. 

Il n’en est pas moins certain que l’article 13 serait incom- 
ar + sans l'article 15 bis et que le suffrage de liste en 
est la base, 

Comment parler de « majorité » pour « une liste » sans se 
référer aux « suffrages » de cette liste? 

Comment, sans partir de la même idée, « totaliser » des suf- 
frages « de listes apparentées », répartir des sièges entre « des 
listes » ou savoir si « une liste » a obtenu plus ou moins de 
5 p. cent des suffrages exprimés. 

Il n’est pas discuté que c’est « le suffrage de liste », tel qu’il 
est défini à l’article 15 bis, qui est le point de départ de tous: 
ces calculs prévus par l’articie 13. 

La notion de suffrage de liste est la clef nécessaire à l'intel- 
lgence de l’article 13. L'article 13 à été pensé dans son ensem- 
ble en « suffrages de liste » qui intervient au moins à sept 
reprises dans le texte, tout le monde en est d’accord. C’est en 
partant de là qu’on détermine: 

1° Les suffrages à attribuer à une liste prétendant à étre 
élue en entier (1° alinéa) ; 

2° Les suffrages à totaliser en faveur de listes apparentées 
prétendant à se partager tous les sièges (2° alinéa); 

3° Les suffrages à utiliser pour déterminer la répartition pro- 
portionnelle entre les listes apparentées dans le cas du 2° 
(2° alinéa) ; ; 

4° Les suffrages à totaliser en faveur de listes apparentées 
ayant droit à une répartition de sièges à la proportionnelle 
(2° alinéa) ; 

5° Les suffrages à attribuer à des listes apparentées pour se 
répartir entre elles les sièges dont le nombre a été fixé d'après 
le total de leurs voix selon Ja règle de la proportionnelle 
(3° alinéa) ; 

6° Les suffrages à attribuer à des listes non apparentées pré- 
tendant à une répartition de siège selon la règle de la plus 
forte moyénne (3° alinéa) ; ES , 

7° Le minimum de voix exigé pour l'attribution d’un siège 
(4° alinéa). Hi 

Tout cela n’est nullement contesté et, dans ces conditions, 0 
imagine mal que les deux seules notions de « majorité à . 
lue » (1% alinéa) et de « 50 p. 100 des suffrages Eu mn 
(2 alinéa) aient une-autre base. Pourquoi le législateur "à 
il eu, à l'intérieur du même æticle, deux cpnceptions 
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distinctes que celle du « suffrage de liste » et celle d'un « suf- 
frage exprimé » calculé sur les bulletins valables quand rien 
n'implique dans le texte qu'il ait eu des vues aussi compliquées 
et introduit une notion différente de celle que de l'avis una- 
nime il a utilisée sept fois de suite dans le cours du même 
rticle. 

- Pour en juger autrement, il faudrait croire que le législateur 
a changé son unité de eompte non seulement dans le même 
article, mais dans la même phrase: « Est élue », dit l’article 13, 
« la liste ayant obtenu la majorité absolue ». Il semble naturel 
d'entendre la majorité absolue « des suffrages de liste » à 
défaut de toute indication contraire dès lors que ce qui est 
décompté pour la liste en question ce sont « des suffrages de 
iste ». k 

| De même, quand dans la deuxième phrase il est question de 
« plus de 50 p. 100 des suflrages exprimés », il est légitime 
d'admettre qu’il s’agit de plus de 50 p. 100 des « suffrages de 
liste », dès lors que dans le reste de la phrase il n’est certai- 
nement question que des « suffrages de liste ». 

J1 y a dans les textes une logique intérne contre laquelle il 
n’est pas permis d'aller sans taxer plus ou moins implicite- 
ment le législateur d’extravagance et, à tout le moins, ceci ne 
doit pas en bonne règle se présumer. ‘4 

Au total, si pour l'article 15 bis un Jéger doute d’interpréta- 
tion peut subsister, il ne paraît guère y en avoir pour qui 
examine l’article 13 dont la seule base possible, sous peine 
d'incohérence est le suffrage de liste aussi bien pour la loi 
de 1951 que pour la loi de 1948, C’est vraiment là que nous 
semble être le nœud de la discussion juridique et l'argument 
capital au débat soumis à l’Assemblée. Qui analyse objective- 
ment l'article 13, nous paraît devoir trancher le litige et repous- 
ser le système adopté par la commission du Bas-Rhin. : 

Peut-être même est-ce la conception du suffrage de liste qui 
eonduit, -à elle seule, dans le cadre du $erutin majoritaire, à 
détermine la majorité en totalisant les suffrages de listes et 
non pas les bulletins. MM. Rivers et Duverger n'ont pas hésité 
à aller jusque-là dans leur consultation. Ils ont invoqué les 
exemples du droit étranger et spécialement du droit suisse et 
du droit italien pour marquer que, mis en face de difficultés 
analogues, le législateur d'anires pays avait toujours adopté Ja 
solution qu’a adopté aussi votre %* bureau. 

Signalons encore, avec M. Rivers, les inconséquences aux- 
quelles conduirait la solution inverse — en citant textuellement 
les deux exemples qu'il a proposés. 

« 1% exemple: soit une liste A de quatre candidats; sur 
20.000 bulletins valables, 9.700 portent les noms de ses quatre 
candidats, 500 les noms de deux d’entre eux seulement; la 
liste a donc recueilli 9.950 suffrages de liste. La majorité absolue 
des bulletins valables s'établit à 10.001; avec 10.200 bulletins 
valables à son nom, la liste n’a pas la majorité absolue. Si les 
500 électeurs qui, en votant pour deux de ses candidats, lui ont 
manitesté leur confiance, s'étaient abstenus ou avaient voté 
blane, il resterait 19.500 bulletins valables; la majorité absolue 
s’établirait à 9.751, et la liste A la dépasserait. On arrive donc 
à ce résultat paradoxal que la confiance mise en elle par 
500 électeurs se retourne contre cette liste, et lui faire perdre 
le bénéfice de la majorité absolue. 

« 2 eremple: soit deux listes A et B, 9 sièges, 300.000 bulle- 
tins valables; 200.000 électeurs votent pour A, en rayant cinq 
noms; 100.000 votent pour B, en rayant quatre noms; la pre- 
mière liste a 88.888_suffrages de liste, la seconde 55.555. La 
majorité absolue des bulletins valables étant à 150.001, non 
seulement aucune des deux listes, mais encore le total des 
suffrages de liste, ne l'atteint pas, ce qui est évidemment sur- 
prenant et peu conforme, semble-t-il, au rôle déterminant que 
la loi fait jouer à la notion de majorité absolue. 

« Ces exemples suffisent, dit M. Rivers, à mettre en plein 
relief l’illogisme de la solution qui aboutirait à rapprocher 
deux unités de mesure différentes, en confrontant avec une 
Majorité absolue de bulletins valables une somme de suflrages 
de liste, La logique du système établi par la loi du 19 mai 1951 
conduit donc à penser que la majorité absolue de l’article 13 
est égale à la moitié plus un du total des suffrages de liste. » 


Ajoulons que ces exemples ont été repris avec beaucoup de 
force par M. Fonlupt-Esperaber devant le 7 bureau et qu'au 
surplus le premier d’entre eux n'est pas seulement théorique; 
ll se trouve à peu près réalisé dans l'affaire actuellement en 
discussion, 

. Plusieurs centaines de bulletins du Bas-Rhin portent, paraîit- 
il, le seul nom de M, Meck. Ces bulletins, au lieu de renforcer 
la liste du mouvement républicain populaire à laquelle appar- 
ent ce Candidat, nuisent au contraire à cette liste dans le 
système adopté par la commission de recensement du Bas-Rhin: 
l'aurait suffi que 230 électeurs du Bas-Rhin n'aient pas fait 


fe &esle de sympathie à l'égard de M. Meck pour que personne 


+ pût contester la majorité absolue aux listes apparentées du 
épartement. 











Ainsi, la commission du Bas-Rhin propose un système qui 
ûte à la liste un avantage qui iui aurait été acquis avec moins 
de voix. C'est évidemment bien difficiie à soutenir. 

Ce serait encore plus frappant s’il s'agissait non pas de bulle 
tins déposés en faveur de lun des candidats du mouvement 
républicain populaire, mais en faveur de ceux des candidats 
de cette liste qui n'ont pas été proclamés come cela aurait 
pu être le cas. 

Dans cette hypothèse, la sympathie des électeurs pour un 
candidat non proclamé aurait été la cause directe de son échec, 
ce qui est à tout le moins paradoxal, 


+ Article 10. 

Les dispositions relatives à la mission des commissions de 
recensement se trouvent à l'article 10, alinéa premier, dont le 
texte est le suivant: 

« Le recensement général des suffrages de liste se fait en 
public pour chaque circonscription au chef-lieu de cette cir- 
conscription, dès l'heure de fermeture du scrutin et au fur et 
à mesure de l'arrivée des résultats et des procès-verbaux, et 
est achevé au plus tard le mercredi qui suit le scrutin. En cas 


de sectionnement, le chef-lieu de la circonscription sera fixé par 
arrêté préfectoral ». 
Cet article définit donc le rôle de la commission de recense. 


ment comme étant de déterminer le nomlre des « 
de liste », L ne lui donne aucune autre mission. 

La rédaction est tout à fait analogue à celle de l'article 16 à 
propos des sections de vote. En vertu de cet article, le rô'e des 
sections de vote est de totaliser « les suffrages de liste ». 

Toujours selon i’article 16, pour savoir si les signes préféren- 
tiels entreront en compte il faut calculer le nomiwe des « suf- 
frages de liste ». 

Ce sont là les formules mêmes de la loi de 1946. Mais elles 
ont été maintenues en vigueur par la loi de 1951 parce que si 

] 
1 


suffrages 


la notion de « suffrage de liste » avait recu une définitio 
adaptée à la nouvelle loi en vertu de l'article 15 bis, elle n'e 
avait pas moins conservé la valeur d’élément fondamental pour 


la répartition des sièges. Le suffrage de liste bloqué était la 
base de la loi de 1946, de même que le suffrage de liste défini 
à l'article 15 bis est la base de la loi de 1951 au point que le 
législateur charge seulement les commissions de recensement 
et les bureaux de vote de décompter des « suffrages de liste ». 

IL est à penser que s'il avait voulu leur faire faire un autre 
calcul et, en particulier, rechercher une notion particulitre de 
« suflrages exprimés », il les y aurait invités expressément 


en modiliant la loi en conséquence. 


Il n’a pas cru devoir entrer dans cette voie, préférant sub<ti- 
tuer intégralement le suffrage de liste de la nouvelle défini- 
tion au suffrage de liste de l’ancienne définition. 

Et ce n’est pas là une inattention, car la loi de 1951 a modifié 
un grand nombre d'articles de la loi de 1946, et en a même 
abrogé plusieurs, dont l’article 9 qui assimilait le ffrage 
de liste » et le vote de l'électeur. 

Le général Koenig, dans son mémoire à la commission du 
Bas-Rhin, n'avait invoqué qu'un seul article de la loi, l'arti- 
cle 9. Il avait ainsi commis une erreur en se prévalant d’un 
article abrogé, et l'argument ée retourne désormais contre 
celui qui l'avait invoqué. Il n’y a plus d'assimilation entre 
vote d'un électeur et suffrage de liste. Le législateur a rompu 


lui-même le lien qui existait dans la loi de 1946, Seul compte 
désormais le suffrage de liste avec la définition qu’en donne 
l’article 15 bis nouveau. La notion de euftfrage de liste se 
trouve même à ce point au cœur de la loi, surtout par les 
articles 10 et 16, qu'elle a été appliquée sans conteste à la 
Seine et à la Seine-et-Oise sur les bases déterminées par l'arti- 
cle 15 bis, quoique l'article {1% bis relatif aux élections dans 
ces deux départements n'ait expressément déclarés applicables 
dans les circonscriptions de la région parisienne-que les arti- 
cles 15 et 16 seulement et non pas l’article 15 bis, Ainsi l'arti- 
cle 1% bis, comme l’article 10, comme l'article 16, implique 
que la notion de suffrage de liste domine la loi et que la 
notion de suffrage exprimé ne saurait, sans raison de texte 
vâlable, s'en écarter, 


Article premier. 


« Les députés de la France métropolitaine à l'Assemblée 
nationale sont élus au scrutin de liste départementale majori- 
taire à un tour, avec apparentement des listes et panachages 
et vote préférentiel, conformément aux dispositions de 
sente loi ». 

L'article pen est l’article qui pose les principes de la 
loi électorale de 1951. C'est lui qui définit l'esprit général 
dans lequel elle a été conçue et c'est donc lui, plus qu'un 
autre, qui doit guider dans son interprétation. 

Or, il ressort clairement de ce texte, comme de tous los 
débats et de l'ensemble de Ja Loi, que l'idée majoritaire et 
l'idée de scrutin de liste y sont dominantes. 


: ’ 
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Le panachage et le vote préférentie} ne sont là, étant donné 
surtout les limitations mises par l'article 16, qu'à titre tout 
à fait accessoire, La preuve en est, du reste, que nombreux 
“vont les cas d'élus du 17 juin ayant eu moins de voix qu'un 
de leur colistiers batltus, La loi a donné, en règle générale, 
le pas à la liste sur le panachage. 

Quant à la proportionnelle qui, en fait, a joué dans de nom- 
breux cas, elle n'était même pas mentionnée dans l'article 
wemier, tant le législateur a voulu marquer qu'il entendait en 
loire un moyen secondaire de déterminer les élus. 


La loi reposait sur une règle majoritaire au profit de listes 
isolées ou apparentées entre elies et celte idée de base a été 
rappelée et précisée tout au cours des discussions préparatoires. 

En particulier, nombre de discussions en commission et 


en séance ont eu heu pour savoir e’il y avait à exiger une 
majorité plus élevée que la majorité absolue pour que les 
listes apparentées obtiennent tous les sièges. 

Tous les systèmes réclamant éoit 6€ p. 100, soit 55 p. 100 
des voix pour ;es listes apparentées ont été écartées successi- 
législateur a voulu que la majorité obtenue par 


une liste ou par un groupe de lisies apparentées emporte 


tous les sièges d'une circonscriplios. Votre 7 bureau croit 
done qu'il faut interpréter les mots: « majorifé afsolue » du 
premier alinéa de l'article 13 comme absolument équivalents 
aux mots: « plus de 50 p. 100 de suffrages exprimés » du 
deuxième illinéa du même article. 

Quant à la majorité à obtenir, l’Assemblée à eu à préciser 
gi pensée en écartant une proposition communiste faite dans 
la lroisième séance du 21 inars 1951 (Journal officiel, débats 
Assemblée nationake, p. 3331). Elle à décidé que Ja majorité 
ne devrait pas se caiculer sur le nontbre des inscrits, pas 
davantage elle a relenu une interprétation de M. Ginestet, 
Ccorpu e,€ roposait le calcul sur le nombre des Votants. 

\u tata ipparaît clairement que lidée générake de- Ja 
loi ert d'établir une règie majoritaire à partir du décompte 
des suffrages de liste, soit au profit d’une liste, soit au profit 
(ef ipparentées,. 

O1 | p ncevoir d'autres éystèmes et imaginer par 
exemple que la base du cal iurait été le suffrage personnel 
el e candidat avart obtenu pour ni-même la 
majorité absolue (<ystème de 1919). Mais le législateur de 
1951 a décidé qu'il n'en serait pas ainsi et qu'il ferait pré- 
X l S ilcule vote de liste sur le vote indi- 
di\ 

( FR jue la majorité absolne serait déter- 
n ) les bulletins valables, même compor- 


. et que ent élus les listes pouvant 
mbre de votes mème partiels supérieurs 
\ la mo us un du nombre de ces bulletins (système qui 
! S iu par personne, mais qui aurait l'avantage de 

| éments de mème nature: un nombre de bulle- 
Î | ubre de bulletins), La loi a nettement écarté cette 
| | nt pour information que nous 


\s qu'un décompte à base de bulletins conduirait <er- 
La nent à donner raison aux protestations de MM. Jesel et 
B nèéme th que le décompte à base de suffrages 

On à pu enfin imaginer, et c'est Ja thèse adpptée par la 
commission de recensement du Bas-Rhin, que l’on décomptera 
sur deux bases différentes la ma; rité absolue et les suffrages 
le liste. Mais celte solution a d’abord contre elle sa complica- 
lion qui tend à faire une majorité en comparant des bulletins 
et des suffrages de liste, c’est-à-dire deux notions sans vrai 
jen entre elles. Si le législateur avait voulu un système si 
pa 1 il aurait pu et dû le dire expressément alors que 
l’analvse des texies ous fournit rien de tel. Enfin et surtout, 
l'esprit de la loi de 1951 serait nettement trahi par une telle 
formule. La pensée du législateur est. malgré la comphestion 
des détails, claire dans ses grandes lignes. II a voulu qu'une 
majorité de suffrages de liste donnés à une seule liste ou à 
des listes apparentées emporte tous les sièges. Ce sont les 
suffrages de liste qu'il faut comparer entre eux, additionner 
et rapprocher pour répartir les sièges. Le décompte des bulle- 
tin; n'est mentionné dans aucun texte et n’a pas à interveni” 


jour qui part du sens général de la loi de 1951. L’exégèse de 
Part le 1 comme l’exégèse des autres articles qne nous avons 
cités, 10, 13 ou 15 bis, écarte la tlhèse de Ja commission de 
recensement des votes du Bas-Rhin. 

IL nous parait même vraisemblable que si la loi de 1946-1951 
avait été la première à s'appliquer, l'interprétation que nous 


donnons aurait été admise sans conteste. S'il en a été autrement 
et si, en particulier, les instructions du ministère de l'intérieur 
étaient dans le sens de la décision de la commission de recen- 
sement du Bas-Rhin, la raison en est à rechercher dans les 
différents précédents en Ja matière, Ce sont-là les difficultés que 
nous devons envisager maintenant. 





4® PARTIE 


Les difficultés nées des précédents. 


Les précédents invoqués à l'appui de la décision de la com- 
mission du Bas-Rhin ont trait à différents scrutins de liste que 
la France a connus: 

a) La loi municipale de 1884 institue le sytème majoritaire et 
donne lieu à une interprétation selon laquelle sont élus à la 
majorité absolue les candidats ayant recueilli un nombre de 
voix supérieur à Ja moitié du nombre de votes comportant au 
moins un suffrage valable, Ainsi, pour les élections munici- 
pales, le suffrage exprimé s'entend dans les conditions de la 
définition donnée par le ministère de l’intérieur pour les élec- 
tions législatives de 1951; 

b) Pour les élections au scrutin de liste de 1919, la même 
interprétation a été maintenue. Etaient élus à la majorité 
absolue, non pas les listes, mais les candidats qui avaient plus 
de la moitié des suffrages exprimés; et en considérait qu'il y 
avait suffrage exprimé dès lors qu'il y avait un vote portant 
au moins UHR no ; 

c) Pour l'application de la loi de 1946, la circulaire du minis- 
tère de l’intérieur définissait les suffrages exprimés de manière 
conforme à cette tradition, en faisant déduire du nombre des 
votants le nombre des bulletins blanes ou nuls. 

La circulaire ministérielle n° 221, en date du 23 mai 1954, 
n'a fait que reprendre les dispositions antérieures applicables 
dans le cadre de ces différentes lois pour lesquelles s mots : 
« suffrage exprimé », avaient un sens bien déterminé et qui 
n'est contesté par personne. 

Mais la question est de savoir si ces interprétations anciennes, 
ainsi que Ja jurisprudence sur les lois de 1919 et 1884, valaient 
bien dans le cadre de la loi nouvelle ou si, au contraire, comme 
c'est notre sentiment, l'introduction d’un nouveau régime élec- 
‘oral n'impliquait pas un changement de définition pour Jes 
« suffrages exprimés ». 

A notre avis, la loi de 1951 n’a pas la même base que la loi 
municipale ou Ja loi de 1919 qui dtaient des Jois reposant non 
sur le vote de liste, mais sur le vote en faveur du candidat 
personnellement ni, non plus, que la loi de 1946, qui compor. 
lait un système de listes bloquées. 

a) Pour appliquer la loi municipale de 1884, comme pour 
appliquer la loi de 1919, c'était en calculant le nombre de voix 
de chaque candidat pris isolément qu'on savait s’il était où 
non élu à la majorité absolue. La notion de majorité devait 
s'entendre pour chaque candidat par rapport à Fensemble de 
ceux qui avait voté pour un candidat au moins Ja notion de 
suffrage de liste n’avait rien à voir dans ces hypothèses, L'in- 
troduction n’en était pas prévue par la loi et c'était normal, car 
tout le mécanisme de ees deux lois de 1884 et de 1919 tendait 
à faire proclamer élus les candidats en se référant à leur majo- 
rité propre quel qu’ait pu être le chiffre de voix obtenues par 
lenr liste. Pour passer à Ja Jimite nn candidat pouvait être élu 
à Ja majorité absolue sans qu'aucun de ses colistièrs ait eu une 
seule Voix. à 

I fallait alors normalement. définir la majorité absolue en 
fonction du nombre des votes comportant au moins un suffrage 
vaiablement exprimé. 

C'était d’autant plus nécessaire que la notion de majorité 
absolue du premier tour s’opposait à la majorité relative du 
second tour. L’électeur en votant pour un seul nom d'une liste 
r'affaiblissait en aucune manière le candidat qu’il avait choisi 
et indiquait en outre que pour le second tour il préférait un 
autre choix que celui qui Jui était offert au premier tour. 

Dans la loi de 1951, le mécanisme est tout différent. Un can- 
didat ne compte pas seul ses suffrages, Il les détermine d’après 
la moyenne du nombre de voix de sa liste. Ce qui compte pour 
la répartition des sièges, c’est le suffrage de liste et rien d'autre. 
La notion de vote individuel et personnel n’est là qu'à titre 
accessoire. La notion dominante c'est Ia notion de suffrage de 
liste. On ne peut plus dire, comme c'était le cas pour les lois 
de 1884 et de 1919, que celui qui a voté pour un seul nom 
d'une liste a exprimé -un suffrage plein en faveur du candidat 
qu'il a choisi, puisque dans la movenne -décomptée pour ce 
candidat, la voix qu'il a obtenue ne comptera que pour une 
fraction et dans ke cas du Bas-Rhin, pour un neuvième. 

Comment alors imaginer que Ja notion de majorité restéra 
figée à ce qu'elle était dans la législation où les voix indiv 
dueltes étaient effectivement comptées individuellement au lieu 
d’être incorporées à la moyenne d'une liste. : 

Ce sont deux bases de calcul toutes différentes pour déler; 
miner les élus, et les bases étant différentes, toute la Le rar 
s'en trouve modifiée, y compris la notion même de majorité. 
apsoiue. 5 


tère personnel quand il s’agit d'élections 





La majorité absolue doit se déterminer ær les voix à; carat- 
€s L dési- re 
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gnés par le nombre des voix obtenues individuellement par 
chaque candidat; et elle doit, au contraire, se fixer à partir du 
-total des suffrages de liste quand ce sont les suffrages de liste 
qui déterminent le résultat des élections. 

b) L'objection tirée du régime de 1946 n’est pas plus valable 
que celle tirée du régime de 1919 ou du régime de 1884 mais 
vour d’autres motifs. En 196, d'après la loi elle-même, il n’y 
avait de suffrages valables que les suffrages applicables à une 
liste complète. L'article 9 abrogé par la Toi de 1951 l'affirmait 
expressément. Dès lors, la majorité absoïue pouvait se déter- 
miner, comme dans la législation de 1919, en déduisant du 
nombre des votants le nombre des bulletins blanes ou nuls ou, 
ce qui revenait alors au même, en faisant le total des suffrages 
de liste. Là encore, le système était parfaitement cohérent. Il 
reposait tout entier sur les suffrages de liste complète et aucune 
notion ne pouvait interférer. Mais l’abrogation de l’article 9 
rend caduques la jurisprudence et l'interprétation qui s'y ratta- 
chaient, et la possibilité du panachage et de la liste incomplète 
transforment totalement les caleuis et, en particulier, ceux des 
suflrages de listes (art, 15 bis) et ceux de ia majorité (art, 13). 

Le ministère de l’intérieur a été victime des précédents et il 
n'a pas mesuré la portée vraie des trans'ormations apportées 
à la loi en 1951. IL n'y a probablement pas à s’en étonner 
exagérément quand on sait comment eont rédigées la plupart 
des instructions administratives: on se réfère aux précédents 
et on limite par là les adaptations au minimum. On réussit 
ainsi à maintenir en vigueur toutes les pratiques administra- 
lives qui ont été éprouvées par l'expérience. 

Le seul inconvénient de cette manière de faire est de ne pas 
toujours s'adapter suffisamment aux transformations légisia- 
tives. 

Ainsi les instructions administratives pour les élections de 
4951 ont été conçues sur la même base que les instructions 
administratives des élections antérieures, depuis 1884, sinon 
avant; et il a été prévu qu'on déterminerait les suffrages expri- 
més en partant de la législation ancienne et non en vertu de la 
légisiation nouvelle; cela s'était toujours pratiqué ainsi et l’on 
à naturellement décidé de continuer. 

Citons, par exemple, la circulaire aux maires en date du 
11 mai 1946 relative aux élections générales du 2 juin 1946. Sous 
de titre « 2° Suffrages exprimées », elle s’exprimait ainsi: « n° 48 
Le bureau détermine ensuite le nombre des suffrages exprimés 
en déduisant du mombre des enveloppes trouvées dans l’urne 
le nombre des buletins déclarés blancs ou nuls dans les para- 
graphes 44 à 46 ci-dessus ». 

La circulaire n° 221 en date du 23 mai 1951 reprend à peu 
près littéralement les mêmes termes pour les élections du 
47 juin 1951 et sous le même titre: « 2° Suffrages exprimés »: 
« Le bureau détermine ensuite le nombre des suffrages expri- 
més en déduisant du nombre total des enveloppes trouvées 
dans l’urne le nombre des enveloppes et bulletins déclarés 
blancs ou nuls en application des dispositions ci-dessus ». 

Le ministère de l’intérieur a visiblement calqué l’une sur 
l'autre ces deux circulaires. 

Il en a fait de même pour les imprimés administratifs à rem- 
plir tant par les bureaux de vote que par les commissions de 
recensement. Ces imprimés prévoient exactement de la même 
façon, en 1946 et en 1951, le calcul des suffrages exprimés. Ils 
partent du nombre des votants et prévoient la déduction des 
enveloppes sans bulletin et des bulletins sans enveloppes trou- 
vés dans l’urne, des enve:oppes renfermant des bubetins blancs, 
des enveloppes mon réglementaires, des enveloppes sur les- 
quelles les votants se sont fait connaître, des enveloppes ren- 
fermant des bulietins sur lesquels les votants se sont fait con- 
naître, des enveloppes ou bulletins portant des signes quel- 
conques de reconnaissance, des enveloppes ou bulletins portant 
des mentions injurieuses pour les candidats ou les tiers, des 
enveloppes renfermant des bulletins écrits sur papier de cou- 
leur »: toutes ces irrégularités étaient celles qui étaient habi- 
tue:lement relevées pour la loi de 1884. On y a ajouté le cas 
des « enveloppes ren‘ermant plusieurs bulletins portant des 
listes différentes lorsque le total des noms portés sur les diffé- 
renis bulletins est supérieur au nombre de sièges à pourvoir, 
les enveloppes renfermant des bulletins établis au nom d’une 
liste de candidats dont la déclaration de candidature n'a pas 
été régulièrement enregistrée à la préfecture et les enveloppes 
renfermant des bulletins imprimés différents de ceux qui ont 
été présentés par les candidats ou mentionnant un faux appa- 
rentement », Ces dernières irrégularités résultaient de la loi de 
4951, et le ministère de l'intérieur les a juxtaposées aux précé- 
dentes sans refondre en rien son calcul d'ensemble malgré 
les nouveautés de la loi de 1951. 

De toute manière ces instructions ne sauraient lier l’Assem- 
blée nationale, et du reste elles ne liaient même pas la com- 

Sion de recensement qui avait pouvoir de juge et était en 
mesure de se prononcer soit pour, soit contre. 
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Conclusion. 


En résumé, il paraît à votre 7 bureau que les « suflriges 
exprimés » au sens de l’article 13 de la loi électorale sont les 
suffrages exprimés de telle manière qu'ils entrent en compte 
pour la détermination des élus. Or, un suffrage n'entre en 
compte dans lé département du Bas-Rhin que quand il vise neuf 
noms de candidats. Un suffrage qui comprend moins de neuf 
noms n’est que partiellement exprimé ; il n’a, à lui seul, aucune 
valeur et doit s'ajouter à d'autres, eux aussi in pour 
être décompté dans le total des voix. 

La majorité absolue, ou — ce qui revient au même — « plus 
de 50 p. 100 de suffrages exprimés » doit s'entendre en faisant 
le calcut du nombre des « suffrages de liste » valables. 

Les objections ve peut. tirer de pratiques antérieures dans 
le cadre d'autres lois, pas plus que celles qui découlent d'habi- 
tudes administratives vieillies, ne peuvent tenir sérieusement 
contre la logique interne d’un système que le législateur a 
voulu et affirmé majoritaire. 

Dans ces. conditions, - votre 7° bureau estime que là majorité 
absolue dans -le département du-Bas-Rhin est de 151.976 + 1 et 
les listes apparentées. ayant obtenu 152.716 suffrages doivent se 
partager les-neuf- sièges du Bas-Rhin conformément aux dispo- 
sitrons des deuxième et quatrième alinéas de l'article 13 de la 
loi du 3 octobre 1946, modifiée par la loi du 9 mai 1951. 

En application de ces lois, votre 7° bureau vous propose de 
proclamer élus les candidats dans l’ordre suivant: 


' minte 
} Dpicrs, 


M. Pflimlin (Pierre), présenté par la liste du mouvement répu- 
blicain populaire. 

M. Meck (Henri), présenté par la liste du mouvement répu- 
blicain populaire. 

M. Schmitt (Albert), présenté par la liste du mouvement répu- 
blicain populaire. 

M. Bapst (Jean-Philippe), présenté par la liste du mouvement 
républicain populaire. 

M. Klock (Joseph), présenté par la liste du mouvement 
blicain populaire. 

M. Jesel (Alexandre), présenté par la liste d'union des indé- 
pendants, des paysans et des républicains nationaux. 

M. Genvy (Joseph), présenté par la liste du mouvement 
blicain populaire. 

M. Jung (Victor), présenté par la liste du mouvement répu- 
blicain populaire. 

M. 


répu- 


r'Opu- 


Wassmer (Aloyse), présenté par la liste du mouvement 
républicain populaire, 
9 BUREAU. — M. Soustelle, rapporteur, 


Département de la Seine-inférieure. 


ire circonscription, 
RAPPORT PRÉLIMINAIRE 


Dans sa séance du 17 juillet, votre 9 bureau avait 
confier à notre collègue M. Prélot la rédaction du ) 
les opérations électorales de la Seine-Iaférieure (1 circ 
cription), et d'entendre M. Prélot le 24 juillet. 

cpendant, l’Assembiée nationale ayant décidé le 20 juillet, 
par un vote, de refuser le délai demandé, c’est un rapport pré- 
liminaire qui lui est présentement soumis, rapport qui devra, 


dans l'esprit de votre 9° bureau, être suivi par un rapport 
complémentaire, 
L — Résultats des élections du 17 juin 1951 
dans la Seine-Inférieure (1% circonscription). 
Nombre de sièges à pourvoir : 6. 
Les élections du 17 juin 1951 ont donné les résultats suivants: 
Electeurs inscrits: 255.946. 
Nombre de votants: 203.788. 
Bulletins blanes ou nuls à déduire : 9.09%, 
Suffrages valablement exprimés: 194.692. 
Majorité absolue : 97.347. 
Nombre de suffrages de liste obtenus par chaque liste 
L — Listes apparentées. 
Liste des républicains indépendants............. 32.583 voix. 
Liste du mouvement républicain populaire...... 18.568 — 
Liste radicale et des gauches républicaines...... 23.063 — 
Liste S. F. EL. RE RS LR an etes 0 ve 0 23.029 ss 


ee 
97.243 


Voix. 


con ve 
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II, — Listes isolées. 


Liste du rassemblement du peuple français...... 
Liste d'union républicaine, résistante et antifas- 
ciste pour l'indépendance nationale, le pain, la 
liberté et la paix (P. ©. F.)...........e.s.ssese 
Liste de défense des intérêts français...... srnl 
Liste des républicains neutralistes et patriotes...« 


33.946 Voix. 


54.169 
0 
7.081 


95.196 voix. 


ee 
nl 
en 





—— 


....… 


VOUS, inc coton dten tiens 


Aucune liste ou groupement: de listes n’ayant obtenu la majo- 
rité absolue des suffrages, les sièges ont été attribués, confor- 
mément aux troisième et quatrième alinéas de l'article 13 de 
la loi du 5 octobre 1946, modifiée par la loi du 9 mai 1951. 


Ces sièges ont été répartis à la représentation proportionnelle 
suivant la règle de la plus forte moyenne entre les listes appa- 
rentées et les listes isolées, les sièges attribués aux listes appa- 
rentées étant répartis entre elles suivant la même règle: 


Liste des républicains indépendants. ...sssosssss ss 1 siège. 
Liste radicale ss... nement uesse 1 _— 
Liste © F. I. 0 ........ once nerescenmeedenesse.e 1 ps 
Liste du parti communiste....,..,.......... sossmoosx 2 + 
Liste du rassemblement du peuple français. s...ss.se À 


En vertu des articles 15, 15 bis et 16 de la loi susvisée, les 
candidats ont été proclamés élus dans l’ordre suivant: 

M. Chastellain, présenté par la liste des républicains indépen- 
dants. 

M. Michaut, présenté par la liste du parti communiste. 

M. André Marie, présenté par la liste radicale et des gauches 
républicaines. 

M. R. Dusseaulx, présenté par la liste du rassemblement d 
geuple français. ; - 

M. J. Capdeville, présenté par la liste socialiste. 

Mme H. Brunet, présentée par la liste du parti communiste. 


II, — Le problème juridique. 


A la suite de cette proclamation, une protestation à été for- 
mulée par les candidats des listes apparentées. Cette protesta- 
tion, contestant la décision de la commission de recensement, 
s'appuie essentiellement sur une interprétation de la loi élec- 
torale, en vertu de laquelle l'expression « majorité absolue » 
‘appliquerait non aux suffrages exprimés mais aux suffrages 
dits « de liste », Si cette interprétation était acceptée, la majo- 
rité absolue éerait, non pas de 97.347 voix (moitié des suffrages 
mais 96.220 voix, chiffre obtenu en addition- 


exprimés plus un), di 
en divisant 


nt les éuffrages de liste de l’ensemble des listes, 
deux et en ajoutant un. 

on le voit, d’une question purement juri- 
conteste la régularité des opérations élec- 


ce total par 
Il s’agit donc là, 


Personne ne 


dique 

torales elies-mêmes. Ce qui est en cause est l’interprttation de 
la loi en ce qui concerne le calcul de la majorité absolue. Par 
là, le problème que posent les élections de la Seine-Inférieure 
est anaiogue à celui qui se présente à propos d’un autre dépar- 
tement, et je ne saurais mieux faire, pour donner objectivement 
à l'opinion contraire à celle de la commission de recensement 
son expression complète, que de citer un document qui a été 


établi par un de nos collègues à propos du cas auquel il est 
fait allusion ci-dessous, 


« Le problème posé 
ment juridique. 

« Il y a done lieu de trancher cette question: les distes appa- 
rentées peuvent-elles se prévaloir ou non du 2° paragraphe de 
l'article 13 de la loi électorale qui affirme que « si un groupe- 
ment de listes apparentés totalise plus de 50 p. 100 des suffra- 
ges exprimés, tous les sièges lui sont attribués et répartis entre 
les listes apparentées suivant la règle de la plus forte moyenne ». 


à l'Assemblée nationale est exclusive- 


teur et ce résultat obtenu la question est tranchée. Ce serait 
une étrange dérobade que l’Assemblée nationale elle-même 
renonçât à savoir la portée de ses décisions antérieures, alors 
qu'elle exige de tous les tribunaux que ceux-ci donnent une 
interprétation aux textes en vigueur me qu’en puisse être par- 
fois la complexité ou le manque de clarté. 

« Le tribunal qui se refuse à dire la portée d’une loi, commet 
l'un de actes les plus graves qui puissent lui être reprochés, le 
déni de justice, qui justifie fa prise à partie personnelle du 
juge, procédure qui n’est guère prévue hors de cette hypo- 


thèse qu’en cas de vol, fraude ou concussion du magistrat. 

« La Constitution affirme dans son article 8 que « chacune 
des deux Chambres est juge de l’éligibilité de ses membres et 
de la régularité de leur élection ». 

« Le mot « juge » correspond exactement à la situation, 


à = gra connaissance de la décision prise pa 


Il convient de connaître la véritable volonté du législa- 





« L'Assemblée nationale est dans la position d’un tribunal 
qui doit mr la portée d’une loi et ne saurait se refuser 
à trancher le différend qui lui est soumis en renvoyant devant 
des électeurs qui n’y sont pour rien. Seule est en cause l’inters 
prétation de la loi et ne pas donner cette interprétation serait 
un véritable déni de justice, 

« Le problème n’est pas particulier aux élections législatives. 
Les conseiis de préfecture et le Conseil d’Etat jugent des 
diverses élections administratives et ont à dire dans chaque 
cas particulier quelle est la loi, c'est-à-dire si les élections sont 
régulières et dans l’affirmative quels sont les élus. L’Assem- 
blée nationale a à le dire pour l'élection de ses membres avec 
toutes les conséquences que cela comporte et en particulier la 
proclamation des élus. 

« Cela est d’ailleurs conforme à une longue tradition parle. 
mentaire, et il existe de nombreuses aflaires dans lesquelles 
une assemblée a eu à décider, en face d'opérations électorales 
valables où non contestées, si l'interprétation de la loi donnée 
pa: la commission de recensement des votes était exacte ou 
inexacte. L'Assemblée tire toujours les conclusions de sa déci. 
sion juridique en proclamant, s’il y a lieu, d’autres candidats 
que ceux qui ont été désignés par la commission de recen- 
sement. 

« La pratique constante de nos assemblées est en ce sens, 
ainsi qu’en fait foi notamment le traité de M. Eugène Pierre 
qui a svnthétisé toute la jurisprudence parlementaire, Il a vi 
spécialement le cas d'erreur dans la détermination de la majo- 
rité, cas pratique courant avee le scrutin majoritaire (6° édi- 
tion, p. 291 et suivantes). IL s'exprime ainsi à ce sujet: 

« Lorsque la Chambre reconnaît qu'il y a erreur dans le 
recensement des votes, que la majorité était acquise non au 
candidat proclamé mais à son concurrent, elle a le droit d’annu- 
ler d’abord la décision de la commission de recensement: elle 
peut ensuite déciarer élu le candidat qui n’avait pas été pro- 
clamé bien qu’en fait il ait obtenu la majorité », 

« Il a été ainsi procédé par la Chambre des députés le 25 fé. 
vrier 1833 (élection de M. Harle), le 5 août 1 (élection de 
M. Dintrauss), le 6 août 1834 (élection de M. Martineau), le 
23 décembre 1837 (élection de M. Pret par l’Assemblée 
nationale, le 17 mai 1848 {élection de M. Albatucci), le 6 mars 
1871 (élection de M. l'amiral Jauregufberry) ». 

« M. Pierre cite encore le rapport de M. Louis Legrand, pré 
senté le 6 novembre 1877, sur l'élection de Lectoure : 

« La commission, écrit-il, n’est chargée que d’un travail maté- 
rie: de recensement. C’est à la Chambre qu'est réservé le 
jugement de l’éligibilité. Dès lors, elle peut admettre celui qui 
a été dûment élu comme elle peut écarter celui qui ne Fa 
pas été », 

« Conformément à cette doctrine, la Chambre a, le 19 novemi- 
bre 1877 et le 24 novembre 1877, « déclaré nulles dans trois 
collèges les opérétions du deuxième tour de scrutin, et elle 
a ensuile prononcé pour ces mêmes collèges l'admission des 
candidats que les commissions de recensemen: avaient refusé 
de proclamer au premier tour de scrutin ». 

« Dans le supplément au même traité, daté de 1924 (p. 414), 
M. Pierre rapporte que la jurisprudenc2 du Sénat a été la même 
que celle de la Chambre des députés. Il cite notamment le cas 
des élections du Doubs le 4 janvier 1903, M. de Moustier avañ 
été proclamé sénateur du Doubs lors des éleetions du deuxième 
tour. Le Sénat a décidé, au contraire, après vérification, que 
le docteur Borne, son concurrent, avait été régulièrement éla 
dès le premier tour de scrutin. Il a validé son élection et le 

résident l'a déclaré admis. La même procédure a été suivie 
e 3 février 1912 sur le rapport de M. Alexandre Bérard. 

« En dehors des cas rapportés par M. Pierre, votre rteur 

r la Cham- 

es députés le 6 juin 1924 (Journal officiel du 6 juin 1924 

». 2262 et suivantes). La Chambre a déclaré élu M. Caitucoll 

au lieu et place de M. Gavini qui avait été proclamé par la 
commission de recensement général des votes de la Corse. 

« Ainsi, Ja Constitution, la pratique des tribunaux, la juris- 
prudence des assemblées successives en France depuis un 
siècle, tout est dans le.même sens. Mise en face d’un problème 
de droit, l’Assemblée doit le trancher et tirer les conséquences 
de sa décision ». 

Poursuivant son analyse des textes, notre colègue s’exprimaif 
notamment comme suit : ke 

« C’est à l’article 1 de la loi nouvelle que se e le 
principe de la loi électorale. Cet article 4°" est ainsi RSR 

« Les députés de la France métropolitaine à l'Assemblée natio- 
nale sont élus au scrutin de liste rtementale Dr 
à un tour avec apparentement des listes et pa AE 
vote préférentiel, conformément aux dispositions de la prés 
101 D 1 F 6 : se à 
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« L'article 10 définit le rôle et la composition des commis- 
sions de recensement. Les dispositions relatives à la mission 
de ces commissions se trouvent à l’asinéa 1% dont le texte est 
le suivant: 

« Le recensement général des suffrages de liste se fait en 
public pour chaque circonseription au chef-lieu de cette circons- 
cription, dès l'heure de ‘ermeture du scrutin et au fur et à 
mesure de l’arrivée des résultats et des procès-verbaux, et est 
achevé au plus tard le mercredi qui suit le scrutin. En cas de 
sectionnement, le chef-lieu de la circonscription sera fixé par 
arrêté préfectoral ». 

« Art. 13. — Est élue la liste ayant obtenu la majorité absolue. 

« Si aucune liste isole ne remplit celte condition et si un 
groupement de listes apparentées totalise plus de 50 p. 100 
des suffrages exprimés, tous Les sièges lui sont attribués et 
répartis entre les listes apparentées suivant la règle de la plus 
forte moyenne, les listes apparentées étant considérées comme 
une même liste pour l'attribution des sièges, leur répartition 
entre elles <e faisant selon la règle de la plus forte moyenne ». 

« Aucun siège ne sera attribué aux listes qui auraient obtenu 
moins de 5 p. 100 des suffrages exprimés ». 

« La définition des suffrages exprimés n'est donnée dans 
aucun autre texte. 

« L'article 15 bis mentionne toutefois l'expression. 
rédigé de la manière suivante: 

« Art. 15 bis. — Les suffrages exprimés, les voix et les signes 
préférentiels obtenûüs par chaque candidat sont totalisés sépa- 
rément. 

« Le nombre de suffrages de liste est obenu en divisant le 
total des voix recueillies par des candidats de la liste par le 
nombre de sièges à pourvoir ». 

« Nous demandons pour la facilité de l'exposé de reprendre 
ces différents textes dans l’ordre inverse de leur numérotation. 


Il est 


Articie 15 bis. 


« Le premier alinéa de cet article parle des « suffrages ex- 
primés » mais sans indiquer ce qu'il faut entendre par là. La 
ponctuation implique seulement que ces suffrages exprimés ne 
sont pe décomptés individuellement pour chaque candidat à 
la différence des voix et des signes préférentiels: une virgule 
se trouve en effet placée entre les mots « suffrages exprimés » 
et les mots « les voix et les signes préférentieis obtenus par 
chaque candidat ». 

« Le deuxième alinéa reprend le mot « suffrage » pour défi- 
nir le « suffrage de liste », il y a dans l’emploi du même sub- 
slantif une indication qui peut donner à penser assez légitime- 
ment que la notion de « suffrage » est une notion unique pour 
le législateur de 1951 et que les mots « suffrages exprimés » 
sont ÉD Loëir pa” le deuxième alinéa de l’article 15 bis qui 
définit les « suffrages de liste». 

« À vrai dire, déjà sous le régime de 1946, suffrages de liste 
et suffrages exprimés étaient synonymes. Les mots « suffrages 
de liste » étaient seuls utilisés par la loi mais comme le 
panachage et la liste incomplète étaient alors interdits il y 
avait uécessairement identité de nombre entre le total des suf- 
frages exprimés et le total des suffrages de liste. Les suffrages 
exprimés étaient au total dans chaque circonséription la somme 
des suffrages de liste ». 

.« I] est assez normal dans ces conditions, que la loi de 1951, 
simple remaniement de la loi de 1946, ait implicitement main- 
tenu la même idée. Dans le cours des débats (Journal officiel 


du jeudi 22 mars, compte rendu débats Assemblée nationale 


21 rmars 1951, 3e séance, pp! 2423 et 2429) une première version 
de l'article 15 bis avait même clairement mentionné la totali- 
sation des suffrages exprimés comme une opération liée au 
dénombrement des suffrages de liste et tout à fait indépen- 
dante du dénombrement des bulletins valables. La substitu- 
tion d’un texte à un autre, les travaux préparatoires l’impli- 
quent, n’a pas correspondu à un changement de point de vue 
Mais Simplement à une modification de rédaction. 

« Au surplus, il eut été anormal de mentionner « les suf- 
frages exprimés » dans l’article 15 bis qui est un article rajouté 
à la loi de 1946 en fonction des modifications apportées en 
1951 à cette loi si les suffrages exprimés avaient été décomptés 
exactement de la même manière, c’està-dire à partir du nombre 
des volants et en déduisant seulement les bulletins blanes ou 
nuls, L'article 10 relatif au décompte je les commissions de 
recensement et l’article 16 relatif au décompte par le bureau 


de vole eussent été suffisants. Ils avaient réglé la question 

en 1946. Ils l’auraient encore réglée en 1951. En faisant un sort 

Fees À aux suffrages exprimés par la mention qui en est 

…. à. Mo 5 15 sh législateur paraît bien avoir marqué 
1e € es su Ï rait s’ 

nouvelles bases » ges exprimés devait s'effectuer sur de 








Article 435. 


« L'articie 13 de 1951 a une rédaction pus embarrassée que 
l'articie 13 de 1946. Ce dernier s’exprimait sans peine en par- 
lant des suffrages de liste. Les rédacteurs de 1951 n'ont pas 
employé la même formule, sans doute parce que les suffrages 
de liste n'étaient définis qu'à un article placé après l'artic'e 13, 
l'article 15 bis dont mous venons de parler. 

« Il n'en est pas moins certain que L'arlicle 13 serait incom- 
préhensib.e sans l’artice 15 bis et que le suffrage de liste en 
est la base. 

« Comment parler de « majorité » 
se référer aux « suffrages » de cette iiste? 

« Comment sans partir de même idée, totalise les 
suffrages « de listes apparentées répartir des sièges entre 
« des listes » ou savoir si « une liste » à obtenu plus ou moins 
de 5 p. cent des suffrages exprimés. 

« JL n'est pas discuté que c'est « le suffrage de ;iste tel 
qu'il est défini à l'article 15 bts, qui est le point de départ de 
tous ces calculs prévus par l'article 13, 

« La notion de suffrage de liste est la vraie clef de | 
ticke 13. L'article 13 a été pense dans son ensemble en « suffra« 
ges d2 liste ». 

« Faut-il faire exception pour la définilion de la « majorité 
absolue » et de « 50 p. 100 de suffrages exprimés » ? Ce seraient 
les deux seules notions intervenant dans l'article 13 à n'être pas 
établies en termes de sutfrages de liste quand de l'avis unanime 
sept autres notions essentielles impliquées par le même art 
seraient concues en suffrages de liste, à savoir: 


pour « une liste sans 
LI l { 1isté trs 


l'ar 


a 1° Suffrages à atlribuer à une liste prélendant à Ctre élue 
en entier (fer alinéa); 
« 2° Suffrages à totaliser en faveur de listes xpparentées pré 


Je 


tendant à se partager tous les sièges (2 alinéa 


« 3° Suffrages à utiliser pour déterminer la répartilion pro- 
portionnelle entre les iistes apparentées dans le cas du 2a 
(2° alinéa) ; 

« 4° Suffrages à totaliser en faveur de listes apparentées 3vant 
droit à une répartition de sièges à la proportionnelle (2° alinéa) ; 

« ü° Suffrages à attribuer à des listes apparentées pour se 
répartir entre elles les sièges dont le nombre à été fixé d'après 
le total de leurs voix selon la règle de la proportionuelle 


(3e alinéa) ; 

« 6° Suüffrages à attribuer à des listes no 
dait à une répartition de sièges selon la règle de la p 
moyenne (3° alinéa) ; 


« 7° Calcul du minimum de voix de 5 p. 100 des suffi ; 
exprimés (4° alinéa). 

« On admet mal que le législateur ait eu à l'ints ir du 
même article deux conceptions de ba iussi distinct jua 
celle du « suffrage de liste » et celle d'un « suffrage exprimé » 
calculé sur les bulletins valables quand rien n'implique dans 
le texte qu'il ait eu des vues aussi compliquées et introduit 
une notion différente de celle que sans conteste il a utiliséa 
sept fois de suite dans le cours du même article 

« Pour en juger autrement, il faudrait croire que le législateur 
a chañsé son unité de compte non seulement dans le même 
article mais dans la même phrase : « Est élue », dit l'article 13 
« la liste ayant obtenu la majorité absolue ». 11 semble naturel 
d'entendre la majorité absolue « des suffrages de liste » à défaut 
de toute indication contraire dès lors que ce qui est décompté 


pour la liste en question ce sont des « suffrages de liste 


« De même quand dans la deuxième phrase il est questio 
de « plus de 50 p. 100 des suffrages exprimés » il est légitim 
d'admettre qu'il s’agit de plus de 50 p. 100 des « suffrages d 
liste », dès lors que dans le reste de la phrase il n'est certai« 
nement question que des « suffrages de liste 
« Il y a dans les textes une logique interne contre 

n'est pas permis d'aller sans taxer plus ou moins implicite- 
ment le législateur d’extravagance. Cela peut parfois arriver, 
mais Cela ne doit pas en bonne-règle se présumer 


iquelle il 


Article 10. 


« L'article 10 définit le rôle de la commission de recensement 
comme élant de déterminer le nombre des « suffrages de liste », 

« L'expression est employée dans des conditions tout à faik 
analogues par l’article 16 à prapos du rôle des sections de vote, 
En vertu de cet article le rôle des sections de vote est de totgs 
liser « les suffrages de liste ». 

« Toujours selon l'article 16 pour savoir si les signes prefé. 
rentiels entreront en compte il faut calculer le nombre des 
« suffrages de liste », 

« Ce sont là les formules mêmes de la loi de 1946. Mais elles 
ont été maintenues en vigueur par la loi de 1951 parce que si 
la notion de « suffrage de liste » avait reçu une définition 
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à la nouvelle loi en vertu de l’article 15 bis, elle n’en 


adaptée : 
audk PRE 
‘onservé la valeur d’élément fondamental pour 


avait pas ImOINS « 


la répartition des sièges. Le suffrage de liste bloqué était la base: 


de la loi de 1946, de même que le suflrage de liste défini à 
l’article 15 bis est la base de la loi de 1951 au point que le 
législateur ne donne pas d'autre rôle aux commissions de recen- 
sement et aux bureaux de vote que de décompter des « suflrages 


de liste 

« 1] est à penser que s’il avait voulu leur faire faire un 
autre calcul et en particulier rechercher une notion particu- 
dière de « suffrages exprimés », ils les y auraient invités expres- 
gément en modhüiant Ja loi en conséquence ». 

Article premier. 

« L'article 1% est l'article essentiel de la loi éiectorale. 
C'est lui qui définit l'esprit général dans lequel elle à été 
conçue, et c'est lui plus qu'aucun autre qui doit guider dans 
son interprélalion, 

« Or, :l ressort clairement de ce texte comme de tous es 
débats et de l'ensemble de la loi que l’idée majoritaire et 
l'idée de scrutin de liste y sont dominantes. Le panachage et 
le vote préférentiel ne sont là, étant donné surtout les limita- 
lions m par l’article 16 qu à titre tout à fait accessoire. 


« La preuve en est du reste que nombreux sont les cas 
d'élus du 17 juin ayant eu moins de voix qu'un de leurs 
listiers battus, La loi a donné, en règle générale, le pas à 
la liste sur le panachage, 

Quant à la proportionnelle qui, en fait, a joué dans de 
nombreux cas, elle n'était même pas mentionnée dans Parti- 
cle 1%, tant le législateur a voulu maärquer qu'il entendait en 
faire un moven secondaire de déterminer les élus. 

La loi reposait sur une règle majoritaire au profit de listes 
isolées ou apparentées entre € 

Cette idée de base a été rappelée et précisée tout au cours 


le 1ISCUSS is preéparalolres, » 


{ } } | 

Etant donné que des précédents on! été-invoqués, relatifs à 

| ses lois comportant le scrutin de liste qui ont été appli- 

quées en France antérieurement, le document que nous citons 
poursuivait notamment en ces lermes;: 

Les précédents ont trait aux différents scrutins de liste que 


a) La loi municipale de 1884 fonctionne avez le système 
Ï ] 


ire et donne lieu à une interprétation selon laquelle 


41 1 1 

“ 6] \ la majorité absolue des candidats avant recueilli 
un nombre de voix supérieur à la moitié du nomibre de votes 
comportant au. moins un suffrage valable. Ainsi, pouy les élec- 
lions mugicipal le suffrage exprimé s'entend dans les con- 
{ is de la définition donnée par le ministère de l'intérieur 
] UT 46 cle tions législiat ves de 1951. 

b) Pour les élections au scrutin le liste de 1919, la même 
interprétation a été maintenue. Etajent éus à la majorité abso- 
luc on pas les listes, mais les candidats qui avaient plus de 
Ja moilié des éuffrages exprimés; et on considérait qu'il y avait 
suffrage exprimé dés lors qu'il y avait un vote portant au 
01 sur un 70m rs 

Pour l'application de la loi de 1946, la circulaire du minis- 
ière de l’intérieur définissait les suffrages exprimés de manière 
conforme à cette tradition, en faisant déduire du nombre des 
votants le nombre des bulletins blancs ou auls. 

Il paraît évident que la circu'aire ministérielle n° 221 en 
date du 23 mai 1951 n'a fait que reprendre les dispositions 


antérieures applicables dans le cadre de ces différentes lois 
pour lesquelles le mot « suffrage exprimé » avait un, sens bien 
déterminé et qui n'est contesté par personne. 

« Mais la question est de savoir si ces dispositions anciennes, 
ainsi que la jurisprudence sur îes lois de 1919 et 1884, valaient 
bien dans le cadre de Ja loj nouvelle Gu si, au contraire, comme 
c'est notre sentiment, l'introduction d’un nouveau régime élec- 
toral n’impliquait pas un chängement de définition pour les 
« suffrages exprimés », 

« À notre avis, la loi de 1951 n'a pas la même base que la loi 
municipale ou la loi de 1919 qui étaient des lois reposant non 
sur le vote de liste, mais sur le vote en faveur du candidat 
personnellement; ni non plus que la loi de 1946 qui comportait 
un Système de listes bloquées. 

« a) Pour appliquer la loi municipale de 1884, comme pour 
appliquer la loi de 1919, c'était en caleuiant le nombre de 
voix retenues pour chaque candidat pris isolément qu’on savait 
s'il était ou non élu à la majorité absolue. La notipn de majorité 
devait s’entendre pour chaque candidat par rapport à l'ensem- 
ble de ceux qui avaient voté pour un candidat au moins et la 
notion de suffrage de liste n'avait rien à voir dans ces hypo- 
thèses, L'introduction n'en était pas prévue par la loi et c'était 





normal, car tout le mécanisme de ces deux lois de 1884 et 
de 1919 tendait à faire proclamer élus les candidats en 6e réfé- 
rant à leur majorité propre quel qu’'ait pu être le chiffré de 
voix obtenues par leur liste, Pour passer à la limite un candidat 
pouvoit être élu à la majorité absolue sans qu'aucun de ses 
colistiers ait eu une seule voix, 

« {1 fallait alors définir la najorité absolue en fonction du 
nombre des votes comportant au moins un suffrage valable. 
ment exprimé, 

« C'était d'autant plus nécessaire que la notion de majorité 
absolue du premier tour s’opposait à la majorité relative du 
second tour, L'’électeur, en votant pour un seul nom d’une 
liste, n’affaiblissait en aucune manière le candidat qu'il avait 
choisi et indiquait en outre que pour le second tour il préférait 
un autre choix que celui qui lui était offert au premier tour. 

« Dans la loi de 1951, le mécanisme est tout différent, Un 
candidat ne compte pas seul ses suffrages. I1 les déterminé 
d'après la moyenne du nombre de voix de sa liste. Ainsi, ce 
qui compte pour la répartition des sièges, c’est le suffrage de 
hste et rien d'autre. La notion de vote individuel et personnel 
n'est là qu’à titre accessoire. La notion dominante c’est la 
notion de suffrage de liste. On ne peut plus dire, comme c'était 
le cas pour les lois de 1884 et de 1919, que celui qui a voté 
pour un seu} nom d’une liste a exprimé un suffrage plein en 
faveur du candidat qu’il a choisi, puisque, dans la moyenne 
décomptée en faveur de ce candidat, la voix qu’il a obtenue 
ne comptera que pour une fraction... 

« .… Comment alors imaginer que la notion de majorité res- 
tera figée à ce qu’elle était dans la législation où les voix 
individuelles étaient effectivement comptées individuellement, 
at: lieu d’être incorporées à la moyenne d’une liste, 

« Ce sont deux bases de calcul toutes différentes pour déter- 
miner les élus et, les bases étant différentes, toute la struc- 
ture s’en trouve modifiée, y compris la notion même de majo- 
rité absolue. à 

« La majorité absolue doit se calculer sur les voix à carac- 
tère personnel quand il s’agit d’élections où les voix sont 
comptées individuellement pour chaque candidat; et elle doit, 
au contraire, se fixer à partir du total des suffrages de liste 
quand ce sont les suffrages de liste qui déterminent les élec- 
tions. 

« b) L'objection tirée du régime de 1946 n’est pas davantage 
valable que celle tirée du régime de 1919 ou du régime de 
1881. En 1946, d’après la loi elle-même, il n’y avait de suffrages 
valables que les suffrages applicables à une liste complète, 
L'article 9, abrogé par la loi de 1951 l’affirmait expressément. 
Dès lors, la majorité absolue se déterminait, cômme dans la 
législation de 1919, en déduisant du nombre des votants le 
nombre des bulletins blancs ou nuls ou, ce qui revenait alors 
au même, en faisant le total des suffrages de liste. Là encore, 
le système était parfaitement cohérent, 11 reposait tout entier 
sur les suffrages de liste complète et aucune notion ne pouvait 
interférer, Mais l’abrogation -de l'article 9 rend caduques la 
jurisprudence et l'interprétation qui s’y rattachaient, et la pos- 
sibilité du panachage et de Ia liste incomplète transforment 
totalement les calculs et, en particulier, ceux des suffrages de 
liste (art, 15 bis) et ceux de la majorité (art. 13). 

« Le ministère de l’intérieur a été la victime des précédents 
et il n’a pas mesuré la portée vraie des transformations appor- 
tées à la loi en 1951, Il n’y a probablement pas à s’en étonner' 
exagérément quand on sait comment sont rédigées la plupart 
des instructions administratives: on se réfère aux précédents 
et on limite par là les adaptations au minimum. Ce n’est pas 
seulement pour les services le goût de l'effort réduit qui les 
pousse à agir ainsi, c’est aussi le désir très valable de main- 
tenir en vigueur toutes les pratiques administratives qui ont 
éle éprouvées par l'expérience, » 

Ft notre collègue de conclure: « Il nous paraît que les 
« suffrages exprimés » au sens de l’article 13 de la loi élec- 
torale sont les suffrages de telle manière qu’ils entrent en 
compte pour Ja détermination des élus. La majorité absolue 
ou — ce qui revient au même — « plus de 50 p. 100 des suf- 
frages exprimés » doit s'entendre en faisant le calcul des « suf- 
frages de liste » valables. » 

En résumé, et pour ng pas surcharger le ru M prélimmaire, 
on peut dire que la thè$e opposée à celle de la commission de 
recensement de la Seine-Inférieure consiste à admettre que 
notion de « majorité absolue » s'applique aux « suffrages de 
liste » et non aux « suffrages exprimés » et à soutenir que 
législateur de 1951 & été victime d’une confusion, tandis que 8 
ministère de l’intérieur aurait été, lui, « victime des précé- 
dents ». + 

Nous espérons démontrer maintenant que cette thèse n'est 
pas fondée, 
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ui, — Interprétation de la notion de « suffrages exprimés ». 


Le ministère de l’intérieur a interprété la loi en donnant aux 
‘mots « suffrages exprimés » le sens « volants ». 

Cela résulte de la circulaire ministérielle du 23 mai 1951, 

Cela résulte des instructions données et notamment des 
imprimés. : J 

ll y à au ministère de l’intérieur un bureau politique. C'est 
Jui qui a pris l'initiative de cette circulaire. Ses memdbxres sont 

ariculièrement qualifiés. 

C'est d’ailleurs en raison de cette interprétation que tous les 
communiqués à la presse, donnés par le ministère de l’inté- 
rieur, portent les mots « suffrages exprimés » avec l'indication 
du nombre des votants pour les 85 départements de la métro- 

ole. 

Deux commissions de recensement comprenant des person- 
nalités particulièrement autorisées et compétentes, celle de la 
Seine-Inférieure et celle du Bas-Rhin, ont voté dans le sens de 
J'interprétation du ministère de l’intérieur. 

Pourquoi tous les juristes du service du contentieux du 
ministère de Flintérieur et des commissions de recensement 
sont-ils d'accord pour donner aux mots « suffrages exprimés » 
le sens « nombre de votants » ? 

Tout simplement en raison de la rédaction des articles qui 
ne laisse aucu®N doute à cet égard, et notamment des articles 13 
et 15 bis. = 

En effet, de tout temps, les mots « suffrages exprimés » ont 
voulu dire « bulletins valables de votants ». 

Le rapporteur lui-même, dans son texte, indique que pour 
l loi municipale de 1884 « le suffrage exprimé s'entend dans 
les conditions de la définition donnée par le ministère de 
l'intérieur en 1951 ». 

Pour les élections au scrutin de liste de 1919 « la même 
interprétation a été maïntenue ». Il est à noter que ce scrutin 
de liste de 1919 comportait les listes ineomplètes, Je note que 
le rapporteur déclare: « On considérait qu'il y avait suffrages 
exprimés dès lors qu’il y avait un vote portant au moins sur 
un nom » 

En ce qui concerne la loi de 1946, lisons encore le rappor- 
teur: « La circulaire du ministère de l’intérieur définissait les 
suffrages exprimés de manière conforme à cette stradition, en 
faisant déduire du nombre des votants le nombre dés bulletins 
blanes ou nuls ». 

Bien mieux, nous trouvons une définition de « suffrages 
exprimés » dans un texte de Esmein, traité de droit constitn- 
tionnel français et comparé — 8° édition de 1928 — tome 2, 
chapitre 5, page 340. 

Ce texte examine Ja loi du 12 juillet 1919 qui prévoit, comme 
en 1951, la combinaison dn svstème majoritaire avee la prn- 
portionnelle et la possibilité de listes incomplètes. Voici com- 
ment Esmein s'exprime: « S'il reste des sièges non pourvus 
au lieu de procéder à un second tour de scrutin, læ sièges 
sont répartis ee 2 ein pere au nombre de suflrages 
recueillis par chaque liste en présence, pour ce faire la com- 
mission de recensement dont il est parlé plus loin procède à 
deux opérations : 

« 1° Elle détermine le quotient électoral en divisant le nom- 
bre de suffrages exprimés, c’est-à-dire celui des votants, déduc- 
on faite des bulletins blancs et nuls par celui des députés à 

ire. 

« 2° Elle détermine la moyenne de chaque liste en divisant 
Je total des suffrages portés sur les candidats de cette liste par 
le nombre de ses candidats ». 

Au bas de la page, sous la note 90, l’auteur donne un exemple 
et il en résulte bien que Je nombre des suffrages exprimés est 
fgal à celui des votants. ous retenons done la définition par 
Esmein du suffrage exprimé « celui des votants déduction faite 
des bulletins blanes et nuls ». 


Regardons maintenant les textes de 1951. 
L'article 13 déclare : 


b « Est élue la liste ayant obtenu la majorité absolue. Si aucune 
qe isolée ne remplit cette condition et si un groupement de 
istes apparentées totalise plus de 50 p. 100 des suffrages expri- 
més, tous les siègeSMui sont attribués et répartis entre les listes 

apparentées suivant la règle de la plus forte moyenne. 
Rens le cas où une liste ni aucun groupement de listes ne 
à. Ju it les conditions ci-dessus, les sièges seront répartis à la 
au tsentalion proportionnelle selon la règle de la plus forte 
tie les listes apparentées étant considérées comme une 
+ iste pour 1 attribution des sièges, leur répartition entre 

ï 44 faisant selon la rate la plus’ forte moyenne. 
u‘un siège ne sera attribué aux listes qui auraient obtenu 


Moins le 5 p. 100 des suffrages exprimés. » 


ee amarquons majorité absolue puis suffrages exprimés 
encore deuxième paragraphe, Puis dans‘le dernier paragraphe, 
ore suffrages exprimés, 








Nous avons vu ce que dit le texte article 13. Voyons mainte- 
nant ce qu’il ne dit pas. 

IL n'emploie pas une seule fois l'expression « suffrage de 
liste », Ceci est d'autant plus singulier que, comme le remarque 
Je rapporteur dans l’ancien texte de l'article 13, remplacé par 
celui-ci, c'était le mot « suffrage de liste » qui était utilisé. 
Ceci est déjà intéressant. 

D'autre part, dans la première version de l'article 13, au 
cours des débats, le mot « suffrage de liste » a été employé, 
dans la version définitive le mot « suffrage de liste » a été 
supprimé. 

Il est à noter d’ailleurs que le mot suffrage de liste n’est pas 
complètement oublié par le législateur de 1951 puisque dans 
l’article 15 bis dont il est fait état par la suite, il emploie dans 
le même artiele suffrages exprimés et suffrages de liste. 

D'autre part, si nous considérons le premier et le deuxième 
pr de l’article 13, nous voyons que pour la liste c'est 
a majorité absolue qui est réclamée. 

Cette majorité absolue signifie-t-elle majorité absolue de suf- 
frages de liste sous-entendu, Cela est possible, mais alors le 
législateur n’avait tout simplement, s'il voulait assimiler le 
deuxième alinéa au premier, qu’à dire après « est élue la liste 
ayant la majorité absolue » « si un groupement de listes appa- 
rentées obtient la majorité absolue », Or il s’est bien gardé 
d'employer cette expression et il a utilisé l'expression suivante 
« si un groupement de liste apparentée, totalise plus de 50 p. 100 
des suffrages exprimés ». 

Nous voyons done aussi bien par les expressions dont le 
législateur s’est servi que par celles dont il ne s’est pas servi 
— et dont il aurait pu se servir — que la volonté du législateur 
est nelle en ce qui concerne le sens du mot « suffrages expri- 
Imés ». 


Examinons ensuite l'article 15 bis. Cet article est la suite 
logique de l'article 13. L'article 13 à prévu qu'on tiendrait 


compte des suffrages exprimés et c'est pour cela qu'il indique 
que les suffrages exprimés seront totalisés en même temps que 
les voix et les signes préférentiels et dans le même article, il 
parle des suffrages de liste et indique qu’ils seront obtenus en 
divisant le total des voix par le nombre de sièges à pourvoir. 

Si le législateur avait voulu assimiler les suffrages exprimés 
et les suffrages de liste, il aurait, dans la premitre partie de 
l'article 15 bis, utilisé les mots « les suffrages de liste expri- 
més » et il aurait laissé dans la deuxième partie l’expression 
« suffrages de liste ». Ou bien alors, après avoir utilisé l’expres- 
sion sufirages exprimés dans la premiere partie, il aurait ajouté 
dans la deuxième partie « le numibre des suffrages exprimés est 
obtenu en divisant, etc... ». 

Au lieu de cela, dans le même article, il utilise d’abord le 
mot « suflrages exprimés »° et ensuite les mots « suffrages de 
liste ». C’est donc que dans son esprit ils ne sont pas syno- 
nvmes. 

Pouvons-nous dire, dans ces conditions, que le législateur de 
1951 ait entendu bouleverser la grammaire et donner pour la 
are fois dans l'Histoire un sens nouveau aux mots « suf- 
ages exprimés » ? 

Qne nous oppose monsieur Tinguy ? 

D'abord, M. Tinguy intervertit les textes pour la facilité de 
l'exposé. Je n'aime pas beaucoup cette facon de procéder. 

11 est assez curieux, pour suivre la pensée du législateur, de 
commencer par les dispositions finales en remontant vers les 
dispositions initiales, Ceci, déjà, souligne une certaine gêne 
éprouvée par M. Tinguy pour le déchiffrage de sa pensé 

Il'commence done par Particle 13 bis. 

IL déclare que le premier alinéa de cet article parle de suf- 
frages exprimés « mais sans indiquer ce qu'il faut entendre 
par là ». Pourquoi préciser cette disposition qui, selon l’expres- 
sion même de M. Tinguy, à « un sens traditionnel ». 

H indique ensuite que les mots « suffrages exprimés » sont 
« explicités » par le deuxième alinéa qui définit les « suffrages 
de liste ». = 

Pourquoi la nécessité « d’expliciter » les mots suffrages 
exprimés » ? Et si on avait voulu expliciter les mots suffrages 
exprimés on aurait repris, dans la deuxième partie du texte, 
le mot suffrages exprimés en disant comment ils c!aient 
obtenus. Or, au lieu de cela, on a employé les mots « sut- 
frages de liste ». ; 

Le rapporteur nous dit ensuite que sous le régime de 1946, 
suffrages de liste et suffrages exprimés étaient synonymes. Non 
seulement la loi de 1946 n’a jamais dit que les deux mots 
élaient. synonymes dans leur expression, il est possible qu’en 
fait ils aboutissent au même résultat quand il n’y a pas de 
panachage, ni de listes incomplètes, mais il faut d’ailleurs aussi 
remarquer que quand un législateur de 1946 a voté les pre- 
miers articles sur les suffrages de liste, on pouvait penser qu’il 
n'avait pas encore pris position sur la question du panachage 
ou des listes incomplètes, ae 

Aucun texte ne vient dire le suffrage de liste est syno- 
nyme de suflrages exprimés, L 
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Ensuite, M. Tinguy remarque qu'au Journal officiel du 
22 mars, page 2423, une première version de l’article 45 ‘bis 
avait mentionné Ja totalisation des suflrages exprimés comme 
liée au dénombrement des suffrages de liste, I remarque lui- 
mème que cette première version n'a pas été retenue. 

Le rapporteur déclare ensuite qu'il eut été anormal de men- 
tionner les suffrages exprimés dans l’article 15 bis, si les suf- 
frages exprimés avaient été décomptés sous la forme simpliste 
traditionnelle. 


On ne voit pas ce qu'il y a d’anormal, après avoir parlé dans 
l'article 13 des suffrages exprimés, à indiquer à l’article 15 bis 
qu'ils seraient totalisés. 


1 

Si d'autre part, les mots « suffrages exprimés » n'avaient pas 
été employés dans l'article 15 bis et si on avait simplement, 
aprés iles voix et les signes préférentiels, parlé dù nom des 
suffrages de liste, le rapporteur nous dirait que le fait que l’on 
E repris le terme « suffrages exprimés » montre bien 
que par « suffrages de liste » seul repris, le législateur a voulu 
sous-entendre les suffrages exprimés », 

Le rapporteur examine ensuile l'article 13. Il déclare que 
l'article 13 de 1951 à une rédaction plus embarrassée que l'arti- 
cle 13 de 1946. Où voit-il l'embarras ? , 

Il v à les expressions « majorité absolue », puis « suffrages 
exprimés », et encore suffrages exprimés ». Ces mots sont 
Clair 

Il remarque d'ailleurs que l'ancien article s’exprimait sans 
peine en parlant des suffrages de liste, C’est vrai. Justement 
cette expression a été supprimée dans le nouvel article et rem- 
placée par « suffrages exprimés ». 

Il explique, non sans peine, pourquoi ce changement, I n'en 
t pas sûr d'ailleurs, car il dit « Sans doute ». 

Pour lui l'explication de la transformation des mots « suf- 
frages de liste » et « suffrages exprimés » résulte du fait que 
les suffrages de liste n'étaient définis qu’à l'article 15 bis. 

En réalité, l’article 15 bis déclare seulement comment seront 
calculés les suffriges de liste, Si toutes les fois un Jégisla- 
teur refusait d'employer un terme sous prétexe qu’un aricle 
ultérieur doit venir le préciser ou le définir, toute ioi devrait 


n 
mots 


( 


Cornmmencer par des définitions innombrables. 
Le rapporteur ajoute: l'article 13 serait incompréhensible 
oui l'article 15 bis 1 


Pourqu 11 Cela ? 

Le législateur à pris une expression traditionnelle, l’expres- 
sion « suffrages exprimées », Comme il s’agit de listes il pré- 
cisera par la suite, dans l'article 15 bis, ce qu'il entend par 
suffrages de listes. Tout ceci est clair et logique. 

Le rapporteur ajoute encore: « comment parler de majorité 
pour une liste, sans se référer aux suffrages de cette liste ? ». 
Comment lotaliser des suffrages de listes apparentées. 

Il est bien évident que le législateur qui a défini le suffrage 
le Liste et indiqué comment on l’obtenait, peut parfaitement 
dire ensuile que ces suffrages de liste doivent être supérieurs 
à un point de repère qui ne soit pas calculé en suffrages de 
liste. 

C'est ainsi que l'on aurait pu, par exemple, comme ceja 
élait proposé, que les suffrages de liste devraient être égaux 
à la moitié du nombre des électeurs inscrits. Cela n'avait rien 
de monstrueux. 

On à pu aussi bien déclarer que le nombre de suffrages de 
liste doit être supérieur à la moitié des suffrages exprimés. 
Qu'y a-t-il de plus monstrueux ? 

On nous à dit ensuite que « la notion de suffrage de liste 
est la vraie clé de l’articie 13 » et que « l’article 13 à été pensé 
dans son ensemble en suffrages de liste ». 

Cette affirmation est fort contestable, 

Justement l'article 13 n’emploie pas une seule fois l’expres- 
sion « suffrages de liste ». Il parle de majorité abso'ue, il parle 
deux fois de suffrages exprimés. Pas une seule ‘ois il n’emploi 
les mots « suffrages de liste » et pourtant il les connaît puisque 
son prédécesseur de 1946, dans l’article 13, les employait, puis- 
que, dans une première version, lui-même les avaient employés 
#t puisque l'expression « suffrages de liste » il l’emploie lui- 
même dans l'article 15 bis. 

Pn ce qui concerne, d'autre part, l'article 1, on nous dit 
que ce texte prévoit bien le scrutin majoritaire et comporte 
l’idée de scrutin de liste. Mais que dit le titre de la Joi ? « Loi 
du 9 mai 1951 modifiant la loi du 5 octobre 1946 relative à 
l'élection des membres de l’Assemblée nationaïe ». C'est dire 
que le législateur n’a pas voulu entièrement rompre avec la loi 
de 1946. | 

Enfin, à propos des précédents légaux, on nous affifme que 
les mots « suffrages exprimés » avaient un sens traditionnel 
qu'ils ont perdu depuis la révolution linguistique de 1951, 
et qu’en somme, si le ministère da l’intérieur a donné les 
instruetions contenues dans sa cireulaire n° 221, c’est par rou- 
tine et incompréhension: on ne peut s’empêcher de remarquer 
que cette interprétation manque de sérieux, surtout si l'on 
connaît la haute qualité du personnel du ministère de l’inté- 


) 


| (1) En italique dans le traité, 


rieur @t des commissions de recensement visé par cette allégae 
tion. 

En résumé, la simple lecture des articles 13 et 15 bis 
démontre que c'est à dessein que le législateur à employé leg 
mots « suffrages exprimés » par opposition aux mots « suffrages 
de liste » qu figuraient dans l’article 143 de la loi précéden 
et qu'il a supprimés. De même c'est à dessein qu'il à employé, 
dans l’article 45 bis, l'une après l’autre et en les distinguant 
les expressions « suffrages exprimés » et « suffrages de liste », 

Si, du reste, on se réfère à Eugène Pierre (supplément, 
$ 272, p. 381), on y trouvera les précisions suivantes : 

« Depuis la promulgation de la loi du 29 juillet 1913, qui 
a établi le vote sons enveloppe, il y a lieu d'annuler non sem 
lement les bulletins, mais encore les enveloppes qui ne doi. 
vent pas entrer en ligne de compte dans le résultat du scrutin, 


annexé à Ia circulaire du ministre de l'intérieur du % Sep« 
tembre 1M3 donne à cet égard une nomenclature {rès coms 
plète; après avoir rappelé que le nombre des votants est cons. 
litué par le nombre des enveloppes trouvées dans les urnes, 
défalcations faites des enveloppes trouvées en sus des émar. 
gements, le ministre indique que, pour le calcul de la maj 
rité absolue, il y a lieu de déduire du nombre des votants in 
les enveloppes ci-après définies: 

Enveloppes renfermant des bulletins blancs; enveloppes sans 
bulletin ; enveloppes renfermant des lulletins ne contenant pas 
une désignation suffisante; enveloppes renfermant des bulle. 
tins dans lesquels les votants se sont fait connaître ; enveloppes 
non réglementaires ; enveloppes renfermant des bulletins écrits 
sur papier de couleur; enveloppes portant des signes intérieurs 
ou extérieurs de reconnaissance ou renfermant des bulletins 
revêtus de signes de celte nature ; enveloppes portant des mens 
tions injurieuses pour les candidats ou pour des tiers ou ren- 
fermant des bulletins revêtus de mentions de celte nature: 
enveloppes renfermant plusieurs bulletins portant des listes (1 
ou des noms différents; enveloppes renfemant des bullegns 
annulés pour d’autres motifs; enveloppes renfermant des bulle. 
tins nuls en vertu de la loi du 17 juillet 1889 ». Et le même 
auteur déclare (traité, $ 224. p. 235) : 

« La majorité absolue se calcule d’après le nombre des 
votants, mais déduction faite des bulletins blancs ou nuls que 
la loi preserit d’annexer au procès-verbal ». 

HN est superflu de faire ressortir que les instructions dt 
ministère de l'intérieur en date du 23 mai 1951, comportent 
exactement le même mode de caleul de la majorité. 

Telle a été à coup sûr la pratique constante des commissions 
de recensement, et tous les députés actuellement validés l'onf 
été sur la base de ce mode de caleul, à tel point que si Fon 
décidait de remettre en cause l’élection de la Seine-Imférieure, 
c’est l’ensemble des validations qui devraient faire l’objet d'un 
nouvel examen. 1 . 

Partout le calcul de la majorité absolue a été fait en déduis 
sant Au total des votants les bulletins blanes ou auls. C'est le 
cas par exemple du Rhône (1° circonscription, ville dé Lyon); 
où le Bulletin municipal officiel de la ville de Lyon, 1* juillet 
1951, page 390, publie le décompte suivant; 

Inscrits : 253.704. 

Votants: 190.222. 

Bulletins blancs ou œuls: 4.311. 

Suffrages exprimés: 185.911. > A 

Si l’on additionne, dans la même circonscription, les sue 
frages de liste, on arrive à un total de 184.367 Voix, différence 
parfaitement normale dans le cas d’un scrutin de liste avec paie 
chage et vote préférentiel, Mais personne ne pe nier que là 
notion de « suffrages exprimés » est bien celle qui résulte de 
la pure et simple soustraction des bulletins blanes ou nus 
du total des votants, 


CONCLUSIONS 


Il ressort des chiffres reproduits au début de cet eg 
qu'aucune liste ni groupement de listes n’a obtenu la ma 
absolue des suffrages exprimés. | : 4 

Or, la loi électorale (art. 13) a établi l'exigence de « pius 
de 50 p. 100 des suffrages exprimés », et a d'autre part 
formellement distingué (art. 15 bis) la notion de, « SUAEE 
exprimés » et celle de « suffrages de liste ». En p mn 
élus les candidats susindiqués, la commission de rece IL 
ment n'a fait que se conformer à la loi. En outre, elle 4 28 
qué les instructions contenues dans la circulaire n° 4 
23 mai 1951 de le président du conseil, ministre de l'intéré 
Ce document précise-en effet (titre IV, €, 2°) que Je mo 
des suffrages exprimés est déterminé « en déduisant du nom 
total des enveloppes et bulletins sans enveloppes (TOUVES 
l'urne le nombre des enveloppes et bullet déclarés 2 
ou nuis ». i 
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Le modèle de procès-verbal pour le Gépouillement des votes, 
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* Ce faisant, la commission de recensement de la Seine-Infé- 


rieure n’a fait que se conformer aux textes légaux et régle- 
mentaires. Il est à noter que toutes les commissions de recen- 
sement, dans les divers départements, ont statué dans le même 
sens, c’est-à-dire dans le sens de la distinction, pour le calcul 
de la majorité, entre les suffrages exprimés et les suffrages de 
liste. 

En conséquence, votre 9%. hureau vous propose de valider les 
opérations électorales de la Seine-Inférieure (1 circonscrip- 
tion). 





—+e—+- ss 


Désignation de candidature pour la commission de surveillance 
de la caisse des dépôts et consignations. 
(Application de l’article 49 du règlement.) 





Conformément à la décision prise par l’Assemblée dans sa 
séance du 19 juillet 1951, la commission des finances présente 
les candidatures de MM. Denais, Gabelie et Leenhardt, pour faire 
partie de la commission de surveillance de la caisse des dépôts 
et consignations. 

(Ces candidatures seront ratifiées 
nomination, elles n’ont pas suscit 


députés.) 
6-6 &- 


l’Assemblée si, avant la 
l'opposition de cinquante 








Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
(Application de l’article 46 du règlement.) 





Le groupe de l’union démocratique et socialiste de la Résis- 
tance a désigné M. Joseph-Pierre Lanet (Seine) pour remplacer, 
dans ja commission du travail et de la sécurité sociale, M. Mama- 
dou Konaté. 

{Cette candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant la 
nomination, elle n’a pas suscité l’opposition de cinquante mem- 
bres au moins.) 





nn. d 


Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence des présidents, prévue par l’article 34 du règle- 
ment, se réunira le mardi 24 juillet 1951, à quatorze heures 
trente, dans le cabinet de M. le président. 





Le +. 4 








QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 20 JUILLET 1951 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 





AD — ,,,..: CRC 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune vmputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


Dose ee ce eo a 6. me © © à + © © + + + » 


PE 6e AN DE A NE 


. « Art. 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
Comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

,“ Les ministres ont toutefois la faculté de décicrer par écrit que 
l'intérét publiz leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
Mois. w 





PRESIDENCE DU CONSEIL. — INTERIEUR 


106. — 20 juillet 1951. — M. Pierre Chevallier demande à M. le 
Président du conseil, ministre de l’intérieur, si un conseil municipal 
est autorisé à attribuer des primes de rendement ou d'ancienneté au 
Personnel municipal ouvrier rémünéré dans les mêmes conditions 
que les ouvriers du secteur privé. 





107. — 2) juillet 1951, — M. Gernez expose à M. le président du 
m 

stipule que : 

« Art. 4er, — fl est interdit aux fonctionnaires, agents et ouvriers 


des services publics de l'Etat, des départements, communes, offices, 
d'exercer une profession indus- 


de l’intérieur, que le décret-loi du 29 octobre 19% 


ftibiissements publics et colonies, 












iielle ou commerciale, d'occuper un emploi privé rétribué, ou 
d'effectuer à titre privé un travail moyennant rémunération. 

« Art. 3. — Les dispositions de l’article 1e ne s'appliquent pas à 
la production des œuvres scientifiques, litiéraires ou artistiques... 
Les membres du personnel enseignant, technique ou scientifique des 
étab'issements d'enseignement et de l'admimstration des beaux-arts 
pourront exercer les professions libérales qui découlent de la nature 
beaux-arts et bénéficier des indices réglementaires fixés par l'arrêté 
de leurs fonctions ». 

KR lui demande si un arcaitecte exerçant une profession pour 
laquelle il est assujetti au payement de la palente (cabinet important 
d'architecte présentant un caractère commercia] plutôt qu'artistique) 
peut exerce? un ermploi de directeur d'une école municipale de 
beaux arts et bénéficier des indices réglementaires fixés par l’arrêts 
interministériel du 19 novembre 198 (soit 300) alors qu'il ne con- 
Sacre pas toute son activité à l’école: et si un magistrat municipal 
peut, lorsqu'il constate que la fonction privée de l'intéressé absorbe 
la majeure partie de son activité, prendre en accord avec le conseil 


municipal les mesures propres à meltre fin à cette situation. 





108. — 20 juillet 1951, — M. Charles Lussy demande à M. le pré- 
sidért du conseil, ministre de l’intérieur, si, à dater du 1°” janvier 
1918, les rédacteurs des collectivités locales peuvent bénéficier des 
dispositions de l'arrêté du 29 septembre 1948, Il tient à souligner 
qu’à compter du 1e janvier les rédacteurs des mairies doivent avoir 
les mêmes diplômes que leurs collègues des préfectures. Dans la 
négative, il Souhailerait connaitre les motifs qui s'opposent à son 
application. 


AGRICULTURE 


109. — 20 juillet 1951. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° quelles sont les subventions dont peut 
bénélicier un fermier exploitant ou le proprélaire de celle ferme 
pour l'installation de l’eau courante et de l'électricité nécessaires à 
Fexploitation de.la ferme ; 2° quels sont les organismes qui accordent 
ces différentes subventions; % si ces subventions sont à la dispo- 
sition des entrepreneurs dès le commencement des travaux, sinon 
dans quels délais; 40 si la commune doit procéder à une adjudica- 
tion publique pour le choix des entrepreneurs ou si elle peut choisir 
arbitrairement n'importe quel entrepreneur; 5° si le propriétaire 
peut subordonner sa signature et son accord à la garantie d'un 
délai pour l'exécution des travaux. 


110. — 20 juillet 1951. — M. Triboulet demande à M. le ministre, 
de l’agriculture si l'emprunt sollicité, conformément aux dispo- 
sitions de la loi du 8 août 1950, par un agriculteur victime de 
Calamités agricoles en 1950, mais dont l'activité présente toute 
garantie, peut être refusé, sans qu'aucun motif soit donné, par une 
Caisse locale de crédit agricole, qui met ainsi ce cullivateur dans 
l'impossibilité de s'assurer une trésorerie nécessaire à son exp'oi- 
tation, lyi crée des difficultés onéreuses et susceptibles d'entraîner 
la cessation de sa culture. 11 Jui demande. au cas où la caisse locale 
de crédit agricole aurait le droit de refuser sans motif valable cet 
emprunt, quel est l'organisme de crédit qui peut recevoir les 
demandes prévues par la loi du 8 août 1950, 


a 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


111. — 20 juillet 1951. — M. Tourné demande à M. le ministre 
des anciens Combattants et victimes de la guerre: 1° combien il 
y à de victimes de guerre atteintes de troubles mentaux du fait 
de la guerre et pensionnées comme telles; 29 combien, parmi ces 
victimes, sont internées: 30 combien vivent sous la surveillance 
d’un membre de leur famille; 4° quel esl le pourcentage d’invali 


dité qui est accordé pour la démente de guerre; 5° 





montant de Ja pension versée à l'épouse, aux enfants, aux père et 
mère quand le malade est interné, 
112. — 20 juillet 1951. — M. Tourné demande à M. le ministre 


des . anciens combattants et victimes de la guerre: 1° combien 
il y a de blessés des parties génita.es, tilulaires de pensions de 
guerre; 2° quel est le pourcentage d'invalidité à un blessé des 
parties génitales; 3° ce qu'il compte faire pour æelever le barème 
des blessés susnommés. 





BUDGET 


113. — 20 juillet 1951. — M. Bichet demande à M. le ministre du 
budget: 1° si les articles 5 et 6 du décret du 18 seplembre 1950 
s'appliquent à une société immobilière constituée sous la forme 
anonyme en 1927 aveë pour objet social « l'acquisition d’un hôtel 
particulier, la vente en tolalité ou en partie et, notamment, par 
äppartements, avec droit de préférence aux actionnaires dans les 
conditions fixées par le conseil d’admunistration.. ». Il est spécifié 
à l’article 14 des statuts qu’ » aux actions est allaché également 
un droit de préférence soit pour la location, pour la vente ou pour 
l'attribution par partage au profit de leur propriétaire des apparte- 
ments. et ce, dans les conditions et proportions qui seront fixées 
par le conseil d'administration. Ce dernier, devant déterminer le 
nombre d’actions affecté à chaque appartement ou local. Les actions 
ainsi affectées étant nominatives formant un tout indivisible et ne 
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pouvant être aliénées séparément à titre gratuit ou onéreux »; 2° si 
k le ja disso nn intervenant avant le 18 septembre-1951 l'acte 
co itant l'attribution yarlage des appartements conformément aux 
sta LS | 14) loit bénélicier de l'enregistrement au seul droit 
fixe; 30 sl I vai résultant de ces attributions sont exoné- 
J le Ja Xe proporlionne visée à l’article 4er du code général 
dt n l 

114, 0 ju 1951. — M. Charret demande à M, le ministre du 
budget, : 1 taxe locale est due à l'occasion de ventes faites en 
négoce it et revente sans transformation) à l'Etat, lorsque 
« ntes font l'objet de commandes portant la mention « en 
< ) ion taxe locale, décret no 48-1986, article no 250 du Journal 
officiel du fer janvier 1949 

115. 2%) j ‘t 1951. — M. Hénault demande à M. le ministre 
du budget que position 1! comple prendre à l'égard des firmes 
d ransports touristiques snaritimes qui effectuent des transports 
| istes entre la côte et les îles voisines de la Manche, sans 
acq tax r le chiffre d’affaires. Il convient d'ajouter que 
] ictère ommercial est neltement caractérisé par édition 
d hes, la publication d'horaires et la vente de billets par l’inter- 
médiaires d'ag 

EDUCATION NATIONALE 

116. 20 juillet 1951. — M. Edouard Bonnefous signale à M, le 
ministre de l'éducation nationaie, qu'avoir fait la guerre de 1914-1918 
a valu aux combattants instituteurs la faculté d'avancer leur mise 
à la retraite de un ou deux ans. Au 4° janvier 1938, dans la hiérar- 

{ { seignement primaire, une classe suppié- 


chie des traitements de l'en 
niaire, à essu précédentes, fut créée, appelée « classe 
exceptionnelle ». Au moment de la péréquation des retraites, les 

t: 6 mois de première classe passèrent auto- 


»{ t 7 ! 
LWrattes ju A VAICIIL © 15 


matiquement dans l’exceptionnelle, fandis que quelques maîtres, 
anciens combattants, à qui la patrie reconnaissante avait octroyé 
l'avantage de cesser leurs fonctions une ou deux années avant la 


aujourd'hui défavorisés par rapport à leurs 


Coiit les Ps 
1 ans 9 mois de première classe, sont de ce fait exclus de la classe 
exceptionnelle, car il leur aurait fallu 9 mois de plus pour y avoir 
droit, avec les mêmes avantages, Il résulte de cet état de cause 


qu'une bonificalion acquise par des anciens combattants institu- 

Î tamorphosée en un préjudice qui se chiffre par une 

10.000 francs par an, Il lui demande quelles 

dispositions il compte prendre afin que les maîtres, anciens combat- 

tants de l’enseignement primaire qui avaient bénéficié, à titre miii- 

le temps de service eflestif, voient ce laps 
jerniè année professionnelie. 


différence d'environ 


de temps s'ajoute \ ieur dernière 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


117. 20 juillet 1951. — M. René Kuehn demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° quelles mesures ont été 
1 > pour q le ripteurs d’assurances contre le risque de 
erre, qui sont tous connus du groupement constitué en exécution 
du d t-loi du 22 février 1940, soient avisés individuellement des 
is ir l'assemblée générale extraordinaire du groupe- 
nue le 22 décembre 1950; 29 quelles sont les modalités de 
ursement aux assurés des portions de surprime non absorbées 


ar la couverture du risque de guerre. 
Le] 


« il 110 s SOUS 


118. — 20 juillet 1951, — M. Paquet expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas d’un scieur établi dans 
l'Isère, dont l'inspecteur des finances avait vérifié la comptabilité 
pour s'assurer de l'exactitude de ses déclarations en vue de l’appli- 
cation des taxes sur le chiffre d’affaires, Cette vérification poriait 
sur trois années. Sur toute cette période, l’agent vérificateur a 
relevé une insuffisance de droits de 9.510 francs; encore s’agissait-il 
de factures portées en comptabilité, mais omises dans la décla- 
ration; la bonirte foi était donc visibie. À cette époque l’adminis- 
tration centrale avait l’insjruction d'appliquer simplement les inté- 
rêlts de retard pour les insuffisantes de droits peu importantes; ce 
cas semble être de ceux qui pourruient mériter une mesure de 
bienveillance de la part de l'administration, d’autant que d’autres 
contribuables en ont bénéficié dans la région à la même époque. 
Or, malgré ces instructions supérieures, l'inspecteur a fait signer 
une reconpaissance d'infraction le 16 novembre 1948 et a réclamé 
une pénalité de 8.000 francs alors que l'amende ne pouvait dépasser 
3.000 francs. En réponse à une demande d'atténuation de cette 
pénalité, le contribuable voit établir à son encontre un titre de 
perception pour la somme de 19.020 francs, ce qui représente le 
maximum de la pénalité en pareil cas. Ayant fait opposition à 


ce titre de perception, l'affaire se lrouve actuellement pendante 
devant le conseil de préfecture. Il lui demande si, en droit, l’admi- 
nistration a le choix entre les simples intérêts de retard et Ja 
pénalilé du double droit. (11 y aurait donc deux poids, deux mesures) 
ét si les circulaires de l'administration peuvent être appliquées 
ou négligées par les agents de l’administralion. 

mmrentstemeins 


inciens combattants, ayant quitté après, 





119. — 20 juillet 1951. — M: Joseph Renaud expose à M. le minls. 


tre des finances et des affaires économiques que, par Suile d’uns 
éécision ministérielle, le bulletin du Trésor du % septembre 1950, 
no 6% G, page 464, stipulait que le remboursement des. acomptes 
versés en 1949 serait effectué sans que les sociftés, dont l'exercice 
1919 a été déficitaire, aient à déposer de demande à cet effet. I! lui 
demande: si ces disposilions peuvent étre reconduiles pour l'exer- 


cice 1950, 





120. — 20 juillet 1951, — M. Jacques Vendroux demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques pour quelles rai- 
sons le minimum imposable est inférieur au chiffre Cu salaire 


minimum garanti, 





FORCES ARMEES 


121. — 20 juillet 1951. — M. doseph Renaud expose à M. le secré. 
tâire d'Etat aux forces armées (guerre). le cas d'un militaire de 
carrière, mulé en date du 26 mars 1951, par la direction du personnel 
militaire de l’armée de terre, qui devait rejoindre sa nouvelle affec- 
tation le 15 avril 1951, Par billet d'hôpital, en date du 10 avril 1954 
signé de son chef &e corps et du médecin chef, l'intéressé étai 
hospitalisé, à compter du 11 avrii 1951, pour maladie contractée en 
service. Mais le {41 avril 1951, il était remis au militaire en cause, 
alors qu'il était à l'hôpital, une feuille de déplacement lonninss 
de rejoindre sa nouvelle affectation, L'intéressé est resté à hôpital 
du 11 avril au 14 mai 1951. A l'issue de son traitement, il a bénéficié 
d'une convalescence de 45 jours et a été réhospitalisé du 4 au 
49 juillet 1951, afin de subir un nouvel examen médical. Il a rejoint 
sa nouvelle affectation le 13 juillet 1951. Il lui demande: 1° si l'in. 
téressé, étant hospitalisé le 11 avril 1951, titulaire &’un billet d'hô- 
pital signé de son chef de corps, en date du 10 avril 1951, pouvait 
ètre à Ja fois hospitalisé et mis en route sur son nouveau Corps à 
la même date; 20 si l'intéressé devait continuer à figurer sur les 
contrôles de son corps et à bénéficier des avantages de ce dernier 
jusqu’au jour où il a rejoint sa nouvelle affectation. 





122. — 20 juillet 1951, — M. Malbrant expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer que les décrets des 23 et 24 avril 1954 
fixant le statut particulier et le traitement des administrateurs €e 
la France d'outre-mer, outre re ne portent effet qu’à compter 
du {+ janvier 1951, alors qu'ils auraient dû valoir à compter du 
{ex janvier 1950, exigent des intéressés qu'ils remplissent des condi- 
tions nouvelles pour l'avancement qui, faute de mesures transitoires 


suffisantes, porteront préjudice à de nombreux administrateurs pou- : 


vant se prévaloir de droits déjà acquis, et que c’est sur la base de 
la parité indiciaire avec les administrateurs civils que le reclasse- 
ment de ces fonctionnaires est prévu alors qu'il aurait été équitable 
ce prendre comme base le stalut des contrôleurs civils du Maroc. 
Il lui signale, en outre, que le nouveau statut des administrateurs 
de la France d'outre-mer semble comporter diverses anomalies, 
notamment: a) en ne semblant pas comprendre les vongés admi- 
nistratifs et de convalescence comme pouvant être incorporés au 
temps de service exigé pour être promu au grade supérieur; b) en 
sacrifiant de nombreux droits acquis à l’avancement en raison des 
exigences posées par les articles 40 et 11 concernant le temps de 
service ou de commandement territorial; c) en n'’assimilant pas à 
un temps Ce commandement les services de guerre effectués par 
les administrateurs appartenant déjà au cadre avant l’accomplisse- 
ment de ces services; d) eñ ne prévoyant aucune réduction de 
temps de service outre-mér et de séjour ou de commandement 
territorial en faveur des administrateurs entrés dans le corps anté- 
rieurement à la publication du statut et admis dans un emploi 
autre. que celui de début, ce qui lèse les intérêts Ges administra: 
teurs intégrés en fonction de leurs services de guerre; e, il atlire 


son attention enfin sur le fait que l'intégration ou le détachement 


dans le cadre des administrateurs de fonctionnaires provenant 
d’autres corps métropolitains, que prévoit l’article 48 du statut, au 


moment où le dégagement des cadres vient de frapper curement æ@ . 


cadre, risque d’en compromettre à nouveau l'équilibre et qu'aucune 
indemnité de fonetion de caractère général n'est prévue en faveut 
des intéressés pour compenser le déclassement indiciaire dont ils 
sont l’objet et les obligations et servitudes qui leur sont impo 
(interdiction de principe pour leurs épouses c'exercer un €mp 
notamment). Il lui demande quelles mesures il compte pre 
our remédier à cette situation, en particulier en ce qui concerne 
a sauvegarde des droits acquis. 





he de ee ut 


PAL 


123. — 0 juillet 1551. — M. Achille Auban demande à M. 0. 


ministre de la justice: 1° si le régime spécial accordé aux appretes 
vis-à-vis de la sécurité sociale, et leur permettant de ne Colset A 
sur un taux de 10 p. 100 et sur la base C'un salaire mine 
mensuel et forfaitaire de 4.000 F, peut être valablement app 
à un avoué stagiaire; 2° si, lors dé l'examen professionnt" 

lieu à la fin du stage, la chancellerie peut LE ins 
versements faits à cet organisme dans les cond 


tions $ : es eh je 
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lprétexter ue ledit stage n’a pas été eflectif pour refuser au sta- 
giaire de droit d'exercer; 3° si, du fait de leur assimilation aux 
apprentis, les avoués slagiaires sont dispensés des versements à 
effectuer à la caisse d’allocations familiales. 

— LA 





124, — 20 juillet 1951. — M, AChille Auban demande à M. le 
ministre de la justice sous quelle classification professionnelle et sur 
quelle base de salaire minimum un clerc stagiaire chez un notaire 

ut valablement cotiser à Ja caisse de retraite et de prévoyance des 
cleres et employés de notaires en vue de Fachat d’une élude, sans 
risquer de voir rejeter son dossier et refuser sa nomination par la 
thancellerie, sous le pee que les versements faits à cet orga- 
nisme, correspondant à un taux de salaire trop bas, font présumer 
que le stage exigé n’a pas été eflectif. 


mme 





125. — 20 juillet 1951, — M. Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre de la justice: 1° si un nolaire rural dans un canton, où 
existent d’autres notaires, peut cumuler les fonctions de notaire avec 
celles de suppléant de la justice de paix, alors que ce canton est 
dépourvu de juge de paix, ce qui fait que ce notaire est à la fois 
molaire et magistrat cantonal et se trouve en élat de nette supé- 
riorilé vis-à-vis de ses confrères; 20 si ces derniers, qui se trouvent 

| ainsi lésés par cetle situation, peuvent demander qu'elle cesse. 


126. — 20 juillet 1951. — M. Meck expose à M. le ministre de la 
justice que le décret ne 49-508 du 1% avril 199 prévoit, en son 
arlicle 10, qu'il pourra être procédé, avant le 30 juin 1919, à la 
revision des indices afférents aux grades et emplois de certaines 
catégories de fonctionnaires. Parmi les eatégories admises à béné- 
flcier des dispositions de ce texte et qui y sont ïimilativement énu- 
mérées figurent sous la lettre c) les « Personnels des services judi- 
ciaires des cours et tribunaux du ressort de la cour d'appel de 
Counar ». Cette rubrique paraissant viser uniquement les fonetion- 
naires des greffes des diverses juridictions des départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, ceux-ci ont effectué de 
nombreuses démarches auprès de la chancellerie en vue de la revi- 
sion de leur classement indiciaire. Ces démarches, de même que 
celles faites en leur nom, n'ayant pas abouti jusqu'à présent, il 
Jui demande si Ja question est toujours à l'étude et, dans l’aflirma- 
tive, quelles mesures il compte prendre ou proposer en vue de 
Vapplicalion aux personnes dont s'agit des dispositions de }’arti- 
cle 10 du décret susrappelé du 11 avril 1919, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


127, — 20 juillet 1951. — M. Joseph Denais rappelle à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que, le 8 mai 1950, répondant 
à la question ne 13988, il annonçait son dessein de provoquer une 
réunion des ministres intéressés pour régler, avec eux, le problème 
de l'allocation logement en faveur des économiquement faibles; 
et lui demande quelles solutions sont en vue. remarque étant faite 
que les immeubles habités par des économiquement faibles exigent, 
en général, des dépenses d'entretien et de réparation particulière- 
ment jimporantes et actuellement irréalisables, puisque les proprié- 
laires ne perçoivent pas les loyers fixés comme normaux par la loi 
du er septembre 1938, 





128. — 20 juillet 1951. — M, Joseph Denais demande à M, le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme pour quels motifs, au 
mépris des engagements pris et des prescriptions de la loi, les pro- 
priélaires logeant des économiquement faibles ne perçoivent pas 
Lot he promise, faute de laquelie nombre d'immeubles se dégra- 

ent, £ 





129, — 20 juillet 1951, — M, Dixmier expose à M. le ministre de 
la roconstruction et de l'urbanisme le cas d'une usine ent:èrement 
démolie par faits de guerre. Le propriétaire à fait savoir au locataire 
of intention de ne pas reconstruire. Ledit locataire n'a pas wé 
de Ja facullé d'option prévue au paragraphe 2 de l'article 3 de la 
as du 2? août 149. M dernande si ce propriétaire doit se contenter 
& ne indemnité dite d'éviction égale à 39 p. 100 de l'indemnité 
Ds nctos, ou peut céder à un tiers lés indemnités de dom- 

ecs de Sucrre et, dans celte éventualité, quels seraient les droits 
de l'ancien locataire dé l'usine. 





#2 0 — 20 iuillc! (954. — M, Joannès Dupraz signale à M. le ministre 
. la reconstruction et de l’urbanisme la situation difficile des pro- 
iélaires de conditions modestes logcant des économiquement fai- 
es et qui, de ce fail, ne peuvent obtenir aucune majoration de 
ÿer, Il demande quand sera réglée la question de l'établissement 
es allocations compensatlrices dont l'article #0 de la loi du Ler sep- 
lembee 194$ à posé Je princige. 





191. — 20 juillet 1951 M. Frédéric-Dupont si 
2 #51. — M, gnale à M. le ministre 
À reconstruction et de l'urbanisme que de nombreuses entre- 
ra ajant eu des acomptes sur leurs dommages de guerre, 
Minenl sur des véhicules automobiles saisis par les Allemands, 





ne peuvent recevoir le solde de leur créance parce que les barèmes 
prévus à l'article 3 de la loi sur les dommages de guerre n'ont pas 
encore été homologués. Il lui dermañde pour quels motifs cette horno- 
Jogation n’est pas encore effectuée, ce qui permettrait aux déléga- 
tions départementales d'arrêter et de régler définitivement je mon- 
liant des créances desdites entreprises. 


152. — 20 juillet 1951. — M. Ménauit expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que des sinistrés mobiliers, 
logés chez leur employeur au moment du sinistre, se sont trouvés 
dans l'impossibilité de percevoir le montant de leurs dommages, 
en raison dé litiges existant entre leur ancien employeur sinistré 
immobilier et l'Etat. Il lui demande: te quelles sont les raisons qui 
s'opposent à ces règlements, 2° si elles pourraient être revisées. 





133. — 20 juillet 1951. — M. dean Cayeux demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de Fl’urbanisma si un propriéiajre sinistré, 
qui répond à toutes les conditions légales et réglementaires pour 
percevoir les allocations de loyer, peut continuer à en bénéficier 
dès l'instant où il a cédé ses dommages de guerre, alors qu'il garde, 
toutefois, la propriété de l'immeuble dont un usage parijel continue 
à être sans inconvénient affecté à l'habitation. 





134. — 20 juillet 1951. — M, Médecin demande à M. le ministre 
de la reconstruction et d2 l'urbanisme, comple lenu de ses pré- 
cédentes réponses à des questions écrites de mème nature, de lui 
faire connaître les mesures d’application intervenues en ce qui con- 
cerue le payement dés indemnités compensatrices prévues par l'artf- 
cie 40 de la loi du 1er septembre 198. 


435. — 20 juillet f%f. — M. Paquet expose à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme le cas de personnes ayant créé 
des lotissements pour vente de terrains à bâtir soit en 1%31, soit 
en 19:12, et approuvés par le préfet : 1° la plupart des lots ont été verdus 
aussitôt; d’autres ne se vendent qu'actuellerment. Pour ces der- 
niers, le notaire doit-il consulter l'urbanisme avant de dresser l'acte 
de vente ? 2e tous les lots ont été vendus quelques mois ou quel 
ques années après l'approbation du lotissement, Certains lois se 
revendent en 1951. Faut-il, de méme, consulter l'urbanisme avant 
de dresser les actes de vente, comme pour toute vente de lerrajins 
présumés « à bâtir »; 3° quelle est la règle générale à observer 
dans des cas semblables, après lotissement, au point de vue « urba- 
nisme », pour qu'intermédiaires, vendeurs el notaire so:ent dégagés 
de toules responsabilités. 


1436. — 20 juillet 1951, — M. Sourbet demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme pourquoi les dék ons 
départementales ou interdépartementales du M. R. U. réponde IX 
sinistrés qu'il eet impossible d'évaluer, en ce qui concern: bois 
exploités, le montant des sinistres, les services centraux du niinis- 
tère de la reconstruelion n'ayant pas encore fait connaitre i<e8 
sur lesquelles ces sinistres doivent être réglés, la valeur éna:e 
n'étant pas encore connue près de einqg ans après la promuigation 
de la loi. 

TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

#37. — 20 juillet 1951. — M. Bouxom demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale si un employeur doit con<idérer 
que l’article 11 de Ja loi du 18 mars 19%, concernant l'appel sous 
les drapeaux en 19%, s'applique exclusivement aux jeunes gens 
appartenant à la classe 1950 par leur dale de naissance el ei, par 
conséquent, les jeunes; gens appartenant à des classes antérieures, 
mais incorporés en même temps qu'eux, par suite d'ajournement 
ou de sursis, ne peuvent invoquer, pour êlre réin égrés dans leur 
emploi, d'autre texte que l'article 25 a du €<ode du travail (loi du 
2 août 1919), dont'les dispositions sont bien moins favoralh:es 
138. — 20 juillet 1931, — M. Jean-Paul David demande à M. le 


ministre du travail et de la sécurité sociale, comple lenu des fermes 
de la réponse à la question écrite n° 2222 (Journal officiel des débats 
parlementaires du Conseii de la République du 13 décembre 1950, 
P. 3168), s'il considère que, dépuis l'entrée en vigueur des lois du 
18 février 1938 et du 22 septembre 1942, sur la capacité et les droits 
de la femme mariée, deux conjoints peuvent désormais participer à 
une société à responsabilité limilée, quel que soit le régime 
monial adopté, ou seulement lorsque les époux sont mariés 
régime de la séparation de biens. 





139. — 20 juillet 1951. — Mme Francine Lefebvre rappelle à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'en vertu de la loi du 
31 décembre 199, modifiant les articles 37 el % de l'onlonnance du 
19 octobre 1945, les caisses de sécurité sociale sont anlorisées à pro- 
Jonger, sans imitation de durée, à l'expiralion du délai de trois ans, 
le bénéfice des prestations en nature de l'assurance maladie, pour 
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affection ayant ouvert droit au bénéfice de l'assurance longue 
lorsque la continuation des soins est susceptible de per- 
mettre le maintien du sujet dans un état de santé compatible avec 
une activité professionnelie, Conformément à un avis du conseil 
G'Elal du 23 mai 1950, ces dispositions sont également applicables 
aux avants droit de l’assuré social bénéficiaire de l'assurance longue 

t s'étant suffisamment amélioré, leur a 


uné 
maladie, 


maladie dont l’état de santé 

permis à l'expiration de la durée légale de trois ans, de reprendre 

une activité professionnelle, à condi tion toutefois qu'ils continuent à 

recevoir des 3oins; d’après les indications données dans une jettre 

ministérielle du ?6 juillet 1950, il y a lieu d'entendre, par activité 

pre ofessionnelle, toute activité salariée, libérale, artisanale, commer- 
le, à l'exclusion d’une activité ménagère ou sco- 


AE vu industriel, 
laire. En conséquence, les jeunes lycéens atteints de tuberculose 





pulmonaire se trouvent, au bout d’un délai de trois ans, sans aucune 
possibilité d'obtenir le bénéfice des prestations en nature de l'assu- 
rance maladie. Ceper lant, la situation des intéressés est particuliè- 
rement digne d'atten 'uisque gr travail pénib'e leur est inter- 
dit, sous peine de rechute. Elle lui demande s'il ne conviendrait pas 
d'étendre aux jeunes 1; éens l applie ation de la loi du 31 décembre 
49:9 

140. — 20 juillet 1951, — M. dean Masson de! mange à M. le ministre 
du avan et de la 200 urité sociale si une étrangère, ayant acquis la 
ni l ilité francaise en 4919 par suile de son mariage avec un sujet 
naturalis l uis en 1917, peut être valablement élue comme mem- 
bre d'un comité d'entreprise, 

141, — 29 juillet 1951. — M. Maurice Schumann demande à M. le 


ministre du ‘travail et de la sécurité sociale ai une 50 é té nalionaïe 

ires: 1° est responsable envers une caisse 
Joca 10 4 IF SOCIAIC qui a consenti une avance de fonds à 
WK ti | : l'initiative d’une section mutualiste; 
20 it être fondée à exiger la prise en compte des frais de ge.- 
, section locale dans la comptabi- 


mu )] 


tio mm les d ises, d’unt 

lité de la section mutualiste et, partant, incorporer dans ses recettes 
élatutaires la part destinée à l'équipement sanitaire régional cn 
far les fonclionnaires ressortissant à ladite section locale; 3° reut 
pre ire à fa figu lans sa comptabilité pronre, les presla- 
1io l'assurances sx ( es par une section locale. 

142 0 juillet 1951. — M, Seynat demande à M. le ministre 
au travail et de la sécurité sociale si :es 8 p. 100 prévus par la circu- 
laire _ LE N 0 5 Sn 15 novembre 1947, B. 112, doivent être 
ré nent ajoutés au sa total de tous les médecins conseils 
de Fra ompris 1! éch lons au choix, ou simplement au 
sa d | 


143, 0 j et 1951. — M, Seynat demande à M. le ministre du 
travai et de la sé ourité sociale de quelle façon doil être calculé Je 
il n t dentistes conseils de la sécurité sociale 
d 1er j 19 ri 

144, — 20 let 1951. — M. Sibue demande à M. le ministre 
au travail et de la sécur ité sociale: .1° &i un je une travailleur, 
1 pp jans un cen le formation professiont ne relevant d’un 
étab ement indust jel peut être astreint à par! iciper pendant sa 
pi le de conge determinée par la joi du 19 août 16, à un Camp 
de nces organisé par ‘employeur; 2° si la non-participation 
à ap de vacances peut entraîner la rupture du contrat 
d'ap lissage. 


A —————— 


TRAVAUX PUBLICS, 
TRANSPORTS ET TOURISME 


145. — 20 juillet 1951. — M, dacques Vendroux expose à M. Le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que, 
dès avant 1939, les négociants en fruits et pr imeurs du Nord de la 
France avaient demandé à ja Société nationale des chemins de fer 
français de prendre en considération la situation défavorisée résul- 
tant pour eux du coût des frais de transport par fer en ce qui 
concerne l'approvisionne nd en fruits et légumes provenant des 
principaux centres de production français et des importations à partir 
de l'Italie et de l’Es] a, gne, Que cette situation s’est aggravée sensi- 
blement depuis 1947 avec la suppression des réductions saisonnières 
dans les tarifs et que, depuis cette époque, les prix de transports 
par fer représentent souvent! une somme trois fois supérieure au 
coût du produit agricole pris ‘à la source. Que jies remaniements 
tarifaires actuellement en cours auront pour effet de rendre cette 
situalion intenable pour l’a: aprovisionnement des marchés du Nord. 
Il lui demande quelles mesures il comple prendre pour y porter 
remède, alors que la ville de Lyon, qui jouit d’une position géogra- 
phique privilégiée dans ce domaine, bénéficie de ristournes qui sont 
traditionnellement refusées à Ja ville de Lille, malgré son éloi- 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du vendredi 20 juillet 1951, 


Sur l'octroi d'un délai supplé mentaire d'un mois pour le dépôt 
du rapport du 8e bureau sur les opérations électorales de la 


Sarthe. 


Nombre des 





SCRUTIN (N° 5) 


"4 


votants. . sui soc 88e cotonvro less" 00 


Majorité absolue.......s.sssesesessecesonsesvesse 304 
Pour l'adoption. ssssssssscessossse 121 
Contre. 522: Médine 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Fouchet, Molinatti, 
Bardon (André), Fouques-Duparc. Mondon. 
Barrachin. Frédéric-Dupont, Monsabert (de), 
Barrès. Frugier. Nisse. 
Bayrou. Furaud. Nocher. 
Bechir Sow. Garnier. Noël (Léon), Yonne. 
Bendjelloul. Gaubert. Palewski (Gaston), 
Benouville (de). Gaulle (Pierre de). Seine. 
Bergasse, Gaumont, Palewski (Jean-Paul},” 
Bernard, Gilliot, Seine-el-Oise. 
Bignon. Godin. Pasteur Valery-Radot. 
Billotte. Golvan Patria. 
Joisdé, Gracia (de). Sr 
Bourgeois. Grousseaud. Peytel. 
Bouvier O'Cottereau. | Guitton (Joseph), Pinvidic. 
Bricout. Vendée. Prache 
Briot. Guthmuller, Prelot. 
trusset (Max). Halleguen. Priou, 
Caillet (Francis). 3 er na Puy. 
Carlini. énault. Quin An 
Catroux. Hettier de Boislambert Te ( toine), 
Chaban Delmas. Huel. Raingeard. 
Charret-Tomasi, Isorni. Renaud (Joseph), 
Chatenay, Jacquet (Marc), Seinc-| Saône-et-Loire. 
Chupin. et-Marne. Ribère (Marcel), Alger, 
Clostermann. July. Ritzenthaler. 
Cochart. KaufTmann. Rousseau, 
Colin (Yves), Aisne. | K@nig. Samson. 
Commentry. Krieger (Alfred), Sanogo Sekou, 
Corniglion-Molinier, Kuehn (René), Schmittlein. 
Couinaud. Lebon. Serafini. 
Coulon. Lefranc. Sesmaisons (de). 
Lamette. Legendre. Seynat, 
Dassault (Marcel), Lemaire, : Sou. 
Deliaune. Mme de Lipkowski. |Soustelle, 
Desgranges,. Liquard, Thiriet, 
Diethelm. Magendie (Edmond). |Tirolien, 
Dronne. Malbrant, Triboulet. 
Durbet. Mallez. Ulvér. 
Dusseaux, Maurice-Bokanowski {Vaïlon (Louis). 
Febvay. (Michel), Vendroux (Jacques), 
Ferri (Pierre). Mignot, Vigier. 
Flandin (Jean-Michel). | Moatti. Wolff, 





MM, 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

Anthonioz, 

Antier. 

Apithy. 

Arbeltier. 

Arnal. 

Aus de La Vigerie 
ul). 


Aubame. 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Albert). 
Aubry ps 

An 

Aujou 

Babel, Raphaël). 
Bacon. 

Buadie. 

Ballanger (Robert). 
Seine-et-Oise, 
Bapst, s 








Ont voté contre: 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier, 


Benoit (Alcide), 


Marne. 


Ben Tounès, 


nd: ig (Jacques). ia 
arrier SSOE. 
Barrot. 2x ir te 
ra pd Bidault (Georges). 
Mme Bastide (Denise), on, 
Loire. k 
Baudry d’Asson (de) ee ra 
Baurens. Binot. 
Baylet. Bissol. 
Beaumont (de). Blachette. 


Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 


Edouard ion À 
Bonte (Florimo 


Becquet, Boscary-Monsse 
Begouin. Bouhey. 
Ben Aly Cherif. Bourdelles. 


Benbahmed (Mostefa' |Hourét. 





Béné (Maurice). Lourgès-Maunours…. 

Bengana (Mohamr :: Boutävant. 

Benoist (Charles), Boutbien. 
Seinc-el-Oise, Bouxom. 
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Brahimi (Ah), 

Brault. 

Britfod. 

Mme Brunet. 

Bruyneel. 
Burlot, 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cadi (Abd-el-Kader). 

Cagne. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 
Camphin. 
Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne, 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chabenat. 

Chamant. 

Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Chassaing. 

Chastellain, 
Chausson. 

Cherrier. F 

Chevallier (Pierre). 

Chevigné (Ge). 

Christiaens. 

Coffin. 

Cogriot. 

Colin (André), Finis 
tère. L 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

£Lordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), 
Seine. 

Pierre Cot. 

Coudert. 
Courant 

-Couston 

Coutant 

Cristofol 
Dagain. 

Daladier 
Darou. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Marne. 
David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 
Defferre, 

Defos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean 

Delachenal 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deilmotte. 

Demusois. 

Denais {Joseph}. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), Dor- 

dogne. 
Depreux (Edouard) 
eshors. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 

cko (Hamadoun) 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
mmergue, 
Dorey. . 
Douala 
Doutrellot, 
Draveny. 


(Pierre). 
(Paul). 
(Robert). 


(Edouard). 


Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Ducos (Hippolyte). 
Pucreux. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Puquesne. 
Durroux. 

Duveau. ? 
Mme Duvernois, 
Elain. 

Mme Estachy. 
Estradère, 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
LL a 

Félice (de). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel, 

Fouyet. 

Mme François. 
Fredet (Maurice), 
Gabelle. * 
Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey 
Garet 
Gau. 
Gautier. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goubert, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozart (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure, 
Grunitzky. 
Guérard. 
Mme Guérin 
Gueye Abbas. 
Guichard. 
Guiguen, 
Guile. 
Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
Hakiki. 

Halbout, 
Henneguëlle. 

Iugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Scine. 
Hulin (Robert-Henry,. 
Iutin-Desgrées. 
Jhuel. 

Jacquinot, 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joinville 

(Alfred Malleret). 
Joubert. 

Juglas, 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef). 
Kir. 

Klock. 
Kriegel-Valrimont. 


(Abel). 
(Pierre), 


(Rose). 





N Laborbe.. 


Labrousse. 

Lacaze. 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle, 
Lamarque-Cando. 

Lambert. 

Lamps, 

Lanet. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Picrre- 
Olivier), 

Laplace. 

Laurens, (Camille), 
Cantal, * 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Lecnhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 

(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 

Ardennes. $ 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Lenormand. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Sénéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Linet. 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Mailhe. 

Mamba San. 

Manceau (Bernard) 

Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 

Sarthe. 

Mancey (André), 

Pas-de-Calais. 

Marcellin. 


(André). 


Marie (André). 
Martel (Henri), Nord. 
Martel (Louis), Hautc- 


Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Marty (André), 
Mile Marzin. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel), 
Maton. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche, 
Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 

Médecin. 
Méhaïnerie, 
Mekki. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier (André), 
Oise 

Mercier (André- 
François), Deux- 
Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 








Vendée, 





Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 
Midol. 


Minjoz. 

Mitierrand, 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Moilet (Guy). 

Monin. 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 


Haute-Garonne, 


dait la séance. 








Pierrard. Schumann (Maurice), 
Pierrebourg (de), | Nord, 

Pinay. Segelle. 

Pinear. Senghor. 

Plantevin. Sibue. 

Pleven (René). IsSicfridt, 

Pluchet. | Signor. 

Mmeé Poinso-Chapuis.{Silvandre, 

Pradeau. lSimonnet. 

Prigent (Tanguy). Sion 

Mroe Prin. Sissoko (Fily-Dabo). 
Pronteau. Smaïl. 

Prot. Solinhae, 

Paüpat. Soudquès. 














Montel (Pierre). Quenard, Sourbet 

Rhône. Queuille (Henri), Mme Sporlisse, 
Montgolfler (de). . Correze. Taillade, 
Montillot, Quilici, Oran. Teitgen (Pierre- 
Montjou (de), Mine Rabaté. Henri). 
Mora. Rabier Temple 
Morève. Raffarin. Thibault, 

Morice, Ramarony, Thomas (Alexandre), 
Moro-Giafferri (de). RamoneL. . Cot du-Nord. \ 
« Mouchet, Rastel lhomas (Eugène), 

Moustier (de). Raymond-Laurent, Nord. 
Mouton. Reeb. Jbores (Maurice), 
Moynet, Regaudie. | rillon (Charles), 
Muller. Reille-Soult. Tinguy (de), 
Éusmeaux Renard (Adrien), Titeux. 
Mutter (André), RASne. [Toublanc, 
Naegelen (Marcel). Tony Révillon. |Tourné. 
Nazi-Boni Reynaud (Paul), Fourtaud. 
Nenon. | Ribeyre (Paul), Tracol, 
Nigay. Ardèche, Tremouilhe, 
Ninine Rincent. [Tricart. 
Noe (de la) or < LUN 1 1 Re ill { 
né ARS di ocne akiecKk), Mme Valllant- 
PP Ve el}, Aube. Rolland. Couturier, 
Olmi _— Rollin (Louis). Valabrègue, 
- Rosenblatt. Valentino. 

Ouedraogo Mamadou. Roucatite (Gabriel). Valle (Jul 
Ould Cadi. Rougier, Vals (Franci 
Ou Rabah à Rousselot. Press 

{Abdelmadjid). Saiah (Menouar). |Védrines 
Pantaloni, Saïd Mohamed Cheikh | Verdier 
Paquet. Saint-Cyr ‘[Vergès, 
4 ap Saivre (de). | Mine Vei l 
Paul (Gabriel). en du Rivault. er A , 
Pebellier. Sauvajon | Visite + 
Peltre. Savary, Villard 
Penoy Schaff Villeneuve (de), 
Mme Péri. Schmilt (Albert). [Pierre Villon 
Perrin Bas-Rhin. [Maurice Viol tte. 
Petit (Eugène- Schmitt (René), [Wagner (Jean). 
Claudius). Manche. | Wasmer (Jo cph) 
Petit (Guy), Basses- | Schneiter. [Yacine Diallo, ’ 
Pyrénées. Schuman (Robert [Zodi IKkhia 
Pilimhin. Moselle, [Zunino. 

N'ont pas pris part au vote: 

MM. | Crouzier, Mamadou Konaté 
André (Pierre), Estèbe. |Ran iivo Jonah) ; 

Meurthe-et-Moselle. | Félix-Tchicavya. (Raveloso 
Aumeran, Forcinal, Mahasampo). 
Bessae, Houphouet-Boigny. [Sidi el Mokltar 
Bosanda, Magendie (Edmond). IVelonjar 1, 

Excusés ou absents par congé: 
MM. Colonna d'istria, Lenormand (Maurice Rey, 
N'a pas pris part au vote: 
M. Edquard Herriot, président de l'Assemblée nationale. qui prés]. 


nn 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... tente dhe eee oo e Susove + 616 
Majorité absolue......, PARA AS a ass eess oo o.e * 309 
Pour J'adoption...............,,... 122 
EL OURS CPR PEUT pen NS à e se 493 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifics 


conformé. 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, MM. Georges (Maurice) et Montillot 


ms 


, portés 


comme ayant voté « contre », déclarent avoir voulu voter « pour ». 


ne. 








- 





—— 
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SCRUTIN (N° 6) 


Sur l'octroi d'un délai supplémentaire jusqu'au 
du rapport du %# bureau sur les 
oCint In/« l'Eure yr circonscription), 


Nombre des volant 


Majorité absolue......., ETETTIILILLLILIS 


Pour l'adopli 


Contrt 


nationale n'a pas adopté, 


L \ssCIADI 


Ont voté pour: 


MM { Dufour. 
Astier di La Vige rie | Dupux Marc), 
| D irbet. 
rt | D sseaulx. | 
»t-Oise, | Mme Duvernois. 
} | Mme Estachy. 
| 
| 
| 


(Jean-Michel). 


} 

Î 

| 

| 

| 

l 

] ; 
Mme Francois. 
Fré 

| 

| 

\ 





La uTrOor 
ntier 


] 

| 

] 

| 

| 

| 

] tf | GaU r, 
R L: | George Maurice}. 
| : 

] 

} 

} 

| 


thmuller., 
it (Raymond), 


Hénauit. 
Hetllier de Boislambert 


herrier, Kauffmann. 
hupin. Kœænig 
lostermann, Kriegel-Valrimont. 
ochart, Krieger Alfred), 
Kueh:i René), 
-omimentry. Lambert. 
Corniglion-Molinier, Lamps. 
Costes (Alfred), Lebon. 

seine, 
Pierre Cot, 
Couinaud, 
Coulon. 
Cristofol. 
Damette. 
Dassault (Marcel), 
Dassonville, 
Deliaune. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne. 
Desgranges. 


Diethelm. 


‘02n10! 


Lecœur. 

Lefranc. 

Legendre, 

Lemaire. 

Lénormand, 

Linet. 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Magendie 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 


(Edmond), 











Dronne. | Mancey (André), Pas- 


Duclos (Jacques). de-Calais, 


opérations 


RARE EILLLELLLELES 


| N 6! 
|Palewski (Gaston), 











27 juillet pour le dépôt 


électorales de la 


Marlel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurice-Bokanowski 
Michel}. 

Mercier (André), 
Oise, 

Meunier (Pierre), 
(ôte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
seine-Inférieure, 

Midol. 

Mignot, 

Moatti. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monsabert (de), 

Montillot, 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Nisse, 

Nocher. 

Noël (Léon). 

Marcel), 


Yonne. 
Aube. 


sonie. 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-ct-Oise. 

Pasteur Vallery-Radot, 

Patinaud. 

Patria. 

Paul (Gabriel. 

Pelleray. 

Mme Péri. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pinvidic, 

Prat he. 

Pre lot. 

Mme Prin. 

Priou. 

Pronteau. 

Prot. 

Puy 

ouinson 
Seine. 

Mme Rabalé, 

Raingeard. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

tenaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ritzenthaler, 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Rousseau, 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauer, 

Schmittlein, 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

seynat, 

Signor, 

sou. 

Soustelle. 

Mine Sportisse, 

Thiriet. 

Thorez (Maurice). 


(Antoine), 





Tillon (Charles), 
Tirolien, 

Tourné. 
Tourtard. 
Triboulet. 
rricart. 


MM. 
Abelin, 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. = 
Apithy. 
Arbeltier, 
Arnal. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Albert), 
Aubry (Paul), 
Audeguit, 
Babet (Raphaël), 
Baron. 
Badie, 
Bapst. 
Barangé (Charles, 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrier, 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet, 
Beaumont (de), 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile}, 
Becquet, 
Begouin, 
Ben Aly Cherif, 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed), 

Ben Tounès, 

Berthet, 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet. 

Bidault (Georges), 

Bilières. 

Billiemaz. 

Binot, 

Blachette, 

Edouard Fonnefous. 

Boscary-Monsservin, 

Bouhev. 

Bourdelles. 

Bouret, 

Bourgès-Maunoury. 

Bouthien, 

Bouxom. 

Brahimji (Ali), 

Brifflod., 

Bruvneel, 

Buriot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader), 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier, 

Caveux. 

Chabenat, 

Chamant, 

Charlot pan, 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevallier (Pierre). 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Coffin. 

Colin (André), 
Finistère, 





Ulver. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallon (Louis). 

Védrines. 


Vendroux (Jacques). 


Ont voté contre: 


Condat-Mahaman, 

Conte, 

Cordonnier. ” 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert, 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Lavid (Marcel), Landes 

Deboudt (Lucien), 

Defterre. 

Defvs du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos, + 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
L'ordogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors, 

Desson, 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun),. 

Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

Dommergue, 

Dorey. 

Douala. 

DoutreHot, 

Draveny. 

Lubois. 

Ducos (Hippolyte), 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 

Düurroux, 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli, 

Faraud, 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber., 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet, 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Gau, 

Gavini. 

Gazier, 

Genton, 

Gernez. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. ; 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 


Guérard. 





Vergès. 

Mme Vérme?2rsen, 
Vigier, 

Pierre Villon. 
Wolff. 

Zuñino, 


Guichard, 

Guille, 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Joseph), 
Vendée, 

Hakiki. 

Halbout. 

Henneguelle, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 

= mer ages À er) 
ulin (Robert-Hen 

Hutin-Desgrées, Ms 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquinot. 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault, 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef}. 

Kir. 

Klock, 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze. 

La Chambre (Guy), 

Lacombe, 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac, 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lanet. 

Laniel (Joseph, 

Lapie (Pierre-Olivier}, 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Avevron. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutalier, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Le Sénéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André}s 

Litalien, 

Liurette, 

Leustau, 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Dee 
ailhe, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin, 

po 

aute-Savoie. 

Martinaud-Déplats 

Masson (Jean). 

Fe (RTS 
aurellet. 

Maurice-Petsche. 
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Mayer (Daniel), Seine. | Ou Rabah À Savary, 
Mayer (René), (Abdelmadjid). Schaff. 
Constantine, | er ag PR. alert), 
azei. et. - * 
reed Paternot, Schmitt (René), 
Mazuez (Pierre- Pebellier, Manche. 
Fernand), Peiltre. Schneiter, 
Meck. Penoy. Schuman (Robert), 
Médecin. Perrin. . Moselle. 
Méhaignerie. Petit {Eugène Schumann (Maurice), 
Mekki. Claudius-). _ Nord, 
Mendès-Frances à (GUY), Basses- |Segelle, 
Menthon (de). pain, Siefridt 
Mrcier (André Pierrebourg (de) Silvandre 
François); Deux- Pinay. Simonnet, 
métaver. Pineau. Sion. age 
‘ , antevin. issoko (Fily-Dabo). 
man, PERS Indre- Pleven, (René). Sman. 
PS ñ : Pluchet, Solinhac, 
Michaud (Louis), Mme Poinso-Chapuis. |Souquès. 
nue Prades u. Ps sourbet. 
+12 rigen anguy). Taillade. 
Mitterrand. Pupat. Teitgen (Pierre-Henri). 
Moch (Jules). Quenard. Temple. 
Moisan. Queuille (Henri), Thibault. 
Mollet (Guy), Corrèze. Thomas (Alexandre), 
nt | pri Oran, Côtes-du-Nord, 
onlaat, ' Rabier. Thomas (Eugène 
pate (0 Raffarin. MT $ gene}, 
me Ramarony inguy (de) 
ue, CS. pont. à riteux. d 
aute-u . astel, oublanc, 
ve (Pierre), Raymond-Laurent, Tracol. à 
Rhône, eeb. Tremouilhe 
Montgolfler (de). Regaudie, Turines. 
Montjou (de). Reille-Soult. Valabrègue. 
Morève, Tony Révillon, Valentino, 
Morice. Reynaud (Paul). Valle (Jules), 
Moro Giafferri (de), Ribeyre (Paul), Vals (Francis), 
Mouchet. Ardèche, Vassor. 
Moustier (de). | Li y —, 
Moynet. olland. erneuil. 
Muiter (André). ù po (Louis). Vers (Emmanuel). 
aegelen (Marce ougier, iatte, 
4 { Ve Rousselot, Villard. 
Nigay. Saïah (Menouar). Villeneuve (de). 
Ninine. Saïd Mohamed Cheikh.{Maurice Viollette. 
Noe (de la). Saint-Cyr. Wagner (Jean). 
Notebart, Saivre (de). Wasmer (Joseph). 
Olmi. Salliard du Rivault, |Yacine Diallo, 
Ould Cadi. Sauvajon,. Zodi Ikhia, 











N'ont pas pris part au vote: 








MM. Forcinal. Nazi-Boni, 
Aubame. Grunitzky. Ouedraogo Mamadou. 
Aujoulat, Gueye Abbas. Ranaivo (Jonah), 
r Aumeran, Guissou (Henri). Raveloson 
Boganda. Houphouet-Boigny. {Mahasampo), 
Colin (Yves), Aisne, |Maga (Hubert). senghor. 
Conombo. Mamadou Konaté, Sidi el Mokhtar, 
Félix-Tchicaya. Mamba Sano, Velonjara. 


Excusés ou absents par congé: 


Fe Colonna d’Istria, Coste-Floret (Alfred), Lenormand (Maurice), 
ey. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui prési- 
dit la séance, 





Les nombre; annoncés en séance avaient été de: 


599 
300 


Nombre des votants. sonosiirroodoneseodensreteserse 
Majorité ADSOÏE secs coco ododors sosrooue.see 


Pour l'adoption, séooodrsevemeceetes 221 
378 


Contre PLELELEENENLIELIEELLLLLELLLELE) 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
Ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


+0 

















SCRUTIN (N° 7) 


public à la tribune sur l'amendement de M. Legendre au rapport 
relatif aux opérations électorales du département de la Seine 
‘4 circonscription) et tendant à soumettre à enquête l'élection de 


M. Maurice Thorez. (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants..... 


géocssodéenassensheses nes 295 

Majorité absolue....…. dard Ses eau cos so . 148 
Pour l’adoption.....sssessossesese . 14 
ss... nee rotieoere 155 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Aumeran. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrès, 
Barrot. 
Bayrou. 
Bendjelloul, 
Benouville (de). 
Bettencourt. 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billotte. 
Blachette. 
Boscary-Monsservin. 
Bouvier O'’Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Catroux. 
Chaban Delmas. 
Chamant. 
Charret-Tomasi. 
Chupin. 
Cochart, 
Colin (Yves), 
Commentry. 
Coste-Floret 
Hérault, 
Coulon, 
Courant 
Deliaune. 
Denais ‘{Joseph). 
Dielthelm, 
Dixmier. 
Dronne 
Ducos (Hippolyte). 
Ferri {Pierre). 
Flandin {Jean-Michel}. 
Fouchet. 
Fouques-Dupare, 
Gabelle. 
Garet (Pierre), 
Garnier. 
Gaumont, 
Gavini. 
Georges (Maurice). 
Gilliot, 
Godin, 


Aisne. 


(Paul), 


(Pierre). 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oijse. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire, 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Benlahmed (Mostefa). 
Béné (Maurice). 


Ont voté pour: 


Goubert. 
Grimaud (Henri), 
Grousseaud, 
Guérard, 
Guichard. 
Guitton 
Vendée, 
Haumesser. 
Hénault, 
Hettier 
de Boislambert, 
Hutin-Desgrées, 
Ihuel. 
Isorni. 
darrosson. 
Jean-Moreau, 
Yonne, 
Joubert, 
Juglas. 
Juiy. 
Kænig. 
Krieger 
Kkuehn 
Laborde. 
Lacombe. 
Laurens 
Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Lei ourt. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Legendre. 
Lemaire. 
Léotard (de). 


(Joseph), 


Alfred). 
(René). 


(Camille), 


Le Roy Ladurie. 
Mme de Lipkowski 
Liquard. 

Litalien. 


Lousltaunau-Lacau. 

Magendie 

Maliez. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Maurice-Bokanowski 
‘Michel). 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot, 

Moatti. 

Moisan. 





Ont voté contre: 


Benoist (Charles), 
seine-et-Uise. 

Benoit {Alcide), 
Marne. 

Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Boganda. 

Borte (Florimond). 

Bouhey. 

Boutavant, 

Boutbien. 





(Edmond). 





Monsabert (de). 
Molinatti. 
Montgolfier (de). 
Montillot. 
Montjou 
Moynet. 
Mutter 
Noe 
Noël 
O1mi. 
Qu Rabah 
madijid) 
Palewski 
semne. 
Pantaloni, 


(de)s 


(André), 
de la). 
Léon), Yonne, 
(Abdel- 


(Gaston), 


Petit (Guy), Basses. 
Peytel. 

Pinvidic. 

Plantevin, 

Pluchet. 
Prache. 
Priou. 

Quilici, 
Quinson 
Seine. 


Raymond-Laurent, 


vran. 


(Antoine), 


tibère (Marcel), 
Alger. 

Ritzenthaler, 

Ro!land. 

Rousse lot. 

Saiyre (de). 


Salliard du Rivauit 

Schmittlein, 

serafini. 

sourbet, 

Sousteille. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault. 

linguy (de). 

Tirolien. 

Tracol. 

Triboulet. 

Valle (Jules). 

Vendroux (Jacques). 

Vigier. 


Villeneuve (de). 
rault. 
Mrne Brunet. 


Cagne. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova 

Castera. 

Cermolacce. 

Charlot (Jean). 


Chausson. 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot. 





Costes { Alfred), Seine, 
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Coutant (Robert), Fouphouet-Boigny. Mouton. Dupraz (Jcannès), Leenhardt (Francis). er. 

Cri ) Jaquet (Gérard), Muller. Duquesne, Lefranc, Ra ns 

Dagain Seine. Naegelen (Marcel) Durbet, Lejeune (Max): Raingear 3 
Dar )u Jean (Léon), Hérault. INenon. Durroux. Le Sciellour, Ramarony. 

Da illé Joinville (Alfred- Ninine. Dusseaulx. Le Sénéchal, Ramonet. 

Marcel * Malleret) Noël (Marcel), Aube. Duveau. Letourneau. Ranaivo (Jonah}, 
ir & ; FE ue art Patinaud ; Elain. Le Troquer (André). - pris 

ndes. “AT san vd der EE Estè evindrey aveloson 
D \lphonse}, FLE alrimont, Fm Era - ur r$ En vi , “Mahasämpor, 
ne sand. + rs \rd j pr Lee agit ; mel . Fabre. ù Loustau (Kléber). Reeb, 
D Mg Lamps. Pradeau foggionelli, Louvel. pou, 

out [MA Tatotoes ricent (Tanguy Faraud. Lucas. eille-Soult. 

Dicko (| \doun) am Lefi sé pe AS 6 pe gs je (2 Faure (Edgar), Jurä. Mabrut, Renaud (Joseph), 
à PT RS Ne Faure (Maurice), Lot. |Maga (Hubert). Saône-et-Loire. 
cee-sie RS pot Febvay. Mailhe. Tony Révillon, 

D Jacques) LA nr Ÿ 111. + Ps 4 Fonluwpt-Esperaber, Malbrant. Reynaud (Paul), 
EN h) 2 in Yrbièe \ = * baté Forcinial. Mamba Sano. Ribeyre (Paul), 
pum does haries Lussy, es sonde que p ñ Lt Fourcade (Jacques). Manceau (Bernard), Ardèche. 

D y Marc) Mamadou k Hate, Renard (Adrie n}, Fouyet Maine-et-Loire. Rollin (Louis). 
Mme Duvernois Manceau (Robert ; Aisne. Frédéric-Dupont, Marcellin. Roucaute (Gabriel), 
pime Estach} dE à, sg vi Fredet_(Maurice)s Martel (Henri), Nord.|Rousseau. 
der Mancey (André), ime Roca. Frugier, Martinaud-Dépiat, Saïah (Menouar), 
F LtUenne). Pas-de-Calais, Se à t À daucc LE Furaud Masson (Jean). Saïd Mohamed 
F Marie (André). Rosenblatt. Gatorit. Massot (Marcel), Cheikh. 
Fi le) Marty (Andre Rougier, Gaillard. Maurellet. G Saint-Cyr. 
: eix-1 15a = le Marzin onde Galy-Gasparrou, Mauriçe-Petsche, Samson. 

19 } aton + É Sa Vi r'Y. Garaveli, Maver (René Sanogo Sekou. 
# \ el ie Daniel), Seine. pe (René); Cartes LEA: A ot N Sauvajon. 

il r rar )18 iZier E, ancre, sdA'1DETL, Mazel. Schaff. 

Mi (4 cz Mazuez (Pierre- Sibue. Gaulle {Pierre de}. Meck Schmitt (Albert), 
= Fernand). Siefridt. Gazicr, Médecin. Bas-Rhin, 

: r Mekki. | We” Silvandre. Ge non. Mendès-France. Schneiter. 

1i0vOni, Mercier (André), Oise.|Sion. vbs Gernez. Métayer. Schuman (Robert), 

sirard. Mercier Aindré- Mme Sportisse L Golvi hi. Jean Meunier, Indre- Moselle. 

0snat (François), Deux- Tue ges tds ei y six) et-Loire, Schumann (Maurice), 
Lrouqoux. SOVrOS. n 0105 QUOI sG'ILD (PC LA). Moch (Jules). Nord 
+ Meunier, (Plerre), Fourné. Gezard (Gilles), Mollet | (Guy), Segelle 
Mine ! pe Côte-d'Or. Tourtaud. Gracia ‘de). | Mondon.. LES. 2 ar 
Gr Michaut (Victor), Tremouilhe, Grimaud (Maurice), Monin. : Se Maions d 
G1 | and) Seine-Inférieure, Tricart, Loire-Inférieure. Montalat. ht (de). 
Mme ( Rose) Mid Valentino. Grunitzky. nntail. lAnäof) De 
Gu Minjoz, Vallon (Louis), Gueye Abbas. gr à pat Sidi el Mokhtar, 
G Mitterrand. Védrines. Guissou (Henri), Fee vs dés Signor. 

G Montel (Eugène), Vergès. Guitton (Jean), a = ad, re simonnet, 
G | Haute-Garonne. Pierre Villon, Loire-Inférieure, Morève. Sissoko (Filÿ-Dabo). 
H: Mora Yacine Diallo, Guthmuller. eh Smail. 
Hakiki. CSrTITe 5 Solinhac. 
Halbout Moro-Giafferri (de). Sou. 
Ha!l guen. Mouchêt, Souquès, 
5 e Huel. Moustier (de). Taillade, 
nos lonemendlen:: 26 7: Hug',cs (Emile’, Musmeaux. Temple. 
Alpes-Maritimes. Nazi-Boni. Thiriet, 
MM. { B Liautey (André). er s (Joseph- Nigay. Thomas (Eugène), 
A1 irliet lbert}, Penoy. André), Seine. … [Nisse. Nord. 
aAubiIu Jean), N. Ü1se Hulin (Robert-Henry). Nocher. Thorez (Maurice), 
Jacquet (Marc), Seine- Notebart. Tillon (Charles), 
em g Ouedraogo ‘Mamadou. |Titeux. 
PPT Le] 
RG: Ould Cadi. Toublanc, 
N'ont pas pris part au vote: Jules-Julien. Palewski (Jean-Paul), [Turines. 
Kauffmann. Seine-et-Oise *Ulver. 
MM B Conte Kossoun, (7 000pE Pasteur-Vatlery- Mme Vaillant- 
Aït Ali (Ahmed Edouard Bonnetous.  |Cordonnier, ve Radot. Couturier. 
André (P a | Bourdelles. Corniglion-Molinier, Lanrovsse, Pebellier, Valabrègue. 
a M ine M | jouret. Pierre Cot,. Lacaz! ms" Peltre. Vals (Francis). 
An Bourgeois. Couert. La Chambre (Guy). Perrin. Vassor. 
Anlier Bourgès-Maunoury, Coulneud. pe se PER j) Petit (Eugène- Velonjara, 
Apith: Bo IXOM. a ah ve (Paul), ps Bernard). Claudius). Verdier. 
A : Ds Tu de re ard\ alorest, Pflimlin. Mme Vermeersch. 
Astic ie La Y I “Le amd (Edouard), Lalle. Pierrard pis: 

(A Buriot. ametre, amaraue-C : ; ; x 
Aubame. Buron. Dassault (Marcel). PS MU ESS Pierrebourg (de). Véry (Emmanuel), 
Aubry (Albert). Cachin (Marcel) Dawid (Jean-Paul), Lane AE Pinay. Viatle. 

Aubry (Paul), Cadi (Abd-el-Kader). | Seine-et-Oise. Laniel ee gi “on |Pleven (René). Villard. 
Audeguil. LRO re HE ri 1erFe-OUVIET). Mme Poinso-Chapuis. [Maurice Viollette, 

A ! lat Cail'et rrancis). ere M A ac A = k 3 

0 te TPS Caliot (Olivier) Defos du Rau Le Bail. at 3 bal arab am 

e Raphaël), mnt à er Desor.tte , Lebon. Pupat, Wasmer (Joseph). 

Ba tie. Capdeville. Mme Degrond, Lecœur, Puy. à Wolf. : 

Bapst. Carlini. Deixonne. Le Coutaller, Queuille (Henri), Zodi Ikhia. 

Barangé (Charles), Cassagne Dejean. Le Cozannet. Corrèze. Zunino. 
Maine-et-Loire. Catoire. Delachenal. ! 

Barb'er. Catrice, Delbez. ï 

Barrier, Cavelier. De.:boz (Yvon), 

Baudry d'Asson (de). |Cayeux. Delcos. n $ 

Baylel. Césaire. Delmotte. Excusés ou absents par congé : 

Beaumont (de). Chabenat. DEMI 0iS. 

Bécte (Emile), Chambrun (de), N>ms !‘André), ; 
Bechir Sow. Charpentier. Dordogne. MM. Colonna. d'Istria, Cosie-Floret. (Alfred), Lenormand (Maurice), 
Becquet. Chassaing. Desgranges, née 

Begouin. Chastellain, Deshors. AE 

Ben Aly Cherif. à ee à mi ' DOTOIRT. 

Bengana (Mohamed). ‘hevaliier ierre). e \C. N’ ? G - au vote: 

Ben Tounès, Chevigné (de). Dezsrnauids. æ pas pris part ; 

Bergasse. Christiaens. Mile Dienesch. ras 
ser Coin (ANG) er éd M. Edouard Iferriot, président de l'Assemblée nationale, qui prési, 
Bessac, 0 À ')s CYe s 

Billères. Finistère. semer t dait la séance. ; 
Billiemaz. Condat-Mahaman, outrelof, ; 

Binot, Conombo, Ducreux, —@ © ÿ- me 
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SCRUTIN (N° 8) 


blic à la tribune sur la demande d’invalidation présentée par 
M. Marcel David au cours de la discussion du rapport sur les 


opérations électorales du département de l'Yonne. (Résultat du 


pointage.) 


« 


Nombre des votants......ssossososoossssoosessse 908 


Majorité absolue... 


nm nn nn nmnnnn nn 152 


Pour l'adoption. .....ssssssssres.e 124 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. 


MM. 
{Arnal. 
Barthélemy. 
Barlolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 

Baurenx. 

Béchard 

Benhamed 

- {Mostefa), 

Benoist {Charles\, 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Berthe, 

Besset, 

hillat. 

Billoux. 

Binot. 

Boganda. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey. 

Boutavant, 

Bouthien. 

Brahirmi (Ali). 

Mme Brunet, 

Buron. 

Capdeville, 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce, 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Costes 

Coutant 

Cristofol. 

Dassonviile. 

David Marcel), 
Landes, 

Defierre. 

Dejean. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard\, 


Paul). 


tobert), 
\ l 


MM. 
Ait Ali Ahmed, 
Apithy. 
Aubin (Jean). 
Aumeran. 
bacon, 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
arrès, 


arrot. 
aylet. 
ayrou. 


Bechir Sow 
Begouin. 
Bendjelioul. 


Bengana Mohormed. 


enouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bettencourt, 
idault (Georges), 
Billères, > 
Billotte. 
Blachette, 


Alfred), Seine. 








Ont voté pour: 


Desson. 
Draveny. 
Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois, 
Mrhe Estachy. 
Estradère. 
Fajon (Etienne). 
Fayet, 

Florand. 
Fourve]. 

Mme François, 
Mme Galicier. 
Giovoni. 
Girard. 

Gosnatl, 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
(Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoïle. 


Grenier (Fernand). 


Mme Guérin (Rose;, 


Guiguen. 
Guille. 
Guislain. 
Guyot (Raymond). 
Jaquet (Gérard), 
seine. 
Jean (Léon), 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont, 
Mme Laissac, 
Lambert, 
Lamps. 
Leenhardt 
Mme Lempereur. 


Lenormand (André). 


Linet. 
Liurette. 


Mancey (André), Pas- 


de-Calais. 


Ont voté contre: 


Boisdé. 


Edouard Bonnefous. 
“Boscary-Monsservin. 


Bourdeiles. 


Bouvier-O'Cottereau. 


Bricout. 

Briot. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier), 

Carlini. 

Cartier (Gilbert!, 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catroux. 

Chaban Delmas. 

Charret-Tomasi, 

Chastellain. 

Chevalier 

Chevigné de). 

Chupin. 

Cochart 

Colin (André), 
Finistère, : 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 


Le 


Hérault. 


Francis), 
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Mile Marzin. 
Maton. 

Maurellet, 

Mazier. 

Mercier (André), Oise, 

Métaver. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Midol. 

Minjoz. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Mme Péri. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rincent, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Rougier. 

Silvandre. 

Mme Sporlisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 

Tourné. 

Tourlaud. 

Tricart. 

Valentino. 

Védrines, 

Vergès. 

Pierre Villon. 

Yacine Diallo. 


Aube. 


Corniglion-Molinier, 
Coudert, 

Couinaux. 

Courant (Pierre). 
Dassault (Marcel). 
Delbos Yvon), 
Delcos. 

Deliaune. 

Denais (Joseph). 
Desgranges. 

Mlle Dienesch. 
Dietbelm.: 

l'ixmier. 

Dumas (Joseph), 
Dusseaulx, 

Duveau, 

Elain. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Aichel). 
Fouchet. 

Fourcade (Jacques). 





And , 
Meurthe-et-Moselle. 





Frédéric-Dupont, 
Gabelle. 
Galy-Gasparrou. 
Garet (Pierre). 
Gau, 

Gaumont, 
Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice), 
Gilliot. 

Goubert. ; 
Grimaud (Henri). 
Guérard. 
Haumesser. 
Hénault. 


Hettier de Boislambert 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hutin-Desgrées, 

ISorni. 

Jacquinot, 

Jarrosson, 

Juglas. 

July. 

Kœænig, 

Labrousse. 

Lacaze. 

Lanet. 

Laniel Joseph). 

Laurens (Camile), 
Cantal, 

Lecourt. 


Mme Lefebvre (Fran- 


tine), Seine, 
Lemaire. 
Léotard (de). 
Liautey (André). 


Mane de Lipkowski. 


Loustaunau-Lacau,. 
Louvel. 


Magendie (Edmond). 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne 


ré (Pierre) 


Anthonioz. 
Anlier. 
Arbellier, 


Astier de la Vigerie (d”’) 


Aubame. 

Auban (Achille). 
Aubry (Albert). 
Aubry (Paul). 
Audezuil. 
Aujoulat. 

Babet (Raphaël). 
Badie. 


Balianger (Robert), 


Seine-et-0ise. 


3apsl. 


Barangé (Charles), 


Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Barrier. 

Baudry d’Asson 
peaumont (de). 
Bêche (Emilc), 
Becquet. 

Ben Aly Cherif. 
Béné (Maurice). 
Bernard. 

Bessac, 
Bichet. 

Bignon. 
Billiemaz. 
Bissol. 
Bouret. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Brauïit. 
Briffod,. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot, 
Cachin (Marcel). 


Cadi Abd-el-Kader, 


Cagne. 

Caillavet, 

Camphin. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne, 





Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Maurice-Bekanowski 
(Michel). 

Maurice-Petsche, 

Meëxk. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Moatti. 

Moisan, 

Molinatti. 

Monsabert (de), 

Montillot, 

Morice. 

Mutter (André), 

Noe (de la). 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine, 

Pantaloni, 

Paquet. 


Pasteur Vallery-Radot. 


Paternot, 
Patria. 
Pelht (Eugène 


Claudius-). 


Petit (Guy), Basses- 


Pyrénées, 
Peytel. 
Pierrebourg (de 





Pinay. 


atrice. 
avelier. 
AVCUX. 
Césaire, 
:habenat. 
Chamant. 
hambrun (de 
harlot Jean 
harpenti 
.hassaing. 
halenay. 
‘hristiaens. 


{ 
{ 
{ 
( 
{ 
! 
( 
Chostermann. 
{ 
{ 
{ 
( 
{ 


ondat-Maharman. 
:0n0M 10. 
-onte. 
ordonnier 
Hérautt. 
Pierre Cot. 
Coulon. 
Couston (Paul). 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier 
bDamette. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise, 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degromi. 
Deixonne. 
Delachenal, 
Deibez. 
Deimotle. 
Demusois. 
Denis (André 
Dordogne. 
Deshors, 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnauldes, 
Dicko Hamadoun. 
Dormimergue, 
Dorey. 
Douala. 
Doutrellot, 
Dronne. 
Ducos (Hippolyte). 
Ducreux. 
Dupraz {Joannès). 


’ 





Duquesne, 


Pinvidic. 
Plantevin. 

Pleven (René). 
Pluchet, 

Prache, 

Puy. 

Quilici, Oran. 
Quinson (Antoine), 
seine. 
tamarony. 
Ramonet. 
Raymond-Laurent, 
Reynaud (Paul). 


Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 


Ritzenthaler, 

Rollin (Louis). 
Saïah (Menouar), 
Saivre (de). 
Salliard du Rivauit, 
Schneiler. 

Siefridt, 

smail. 

Sou. 


Soustelle, 


Teitgen (Pierre)- 
Ienri). 

Temple. 

Thibault. 

Tinguy (de). 
lirolien 

Fracol 


Vallon (Louis), 
Velonjara. 
Vigier 








oste-Floret (Paul), 


Edouard). 


Villeneuve di 


N'ont pas pris part au vote : 


Durbet., 





tra port 
Gaillard. 
GLaravel 
Garde y 
Garniel 
Gaubert 
Gaulle 
rautier. 
(razier, 
uernez, 
Godin 
Golvan, 
Hosset. 
Gracia (de). 
Grimaud (Maurice) 
Loire-Inférieure, 
Grousseaud. 
Grunitzkv. 
GUeY4 Abbas 
Guichard. 
Guissou Henri), 
Guitton lea 
Loire-Inf 
Guitton (Je eph 
Vendée. 
Guthmuller 
Hakiki. 
Halbout. 
Halleguen. 
Henneguelle, 
Houphouet-B« I£ny. 
Huel. 
Hugues (Joseph 
André), Seine, 
Hulin (Robert- 
Henry). 
Ihuel. 
Jacquet (Marc), 
seine-ci-Marne. 


A nel 
11 


Pierre de 


ecrieure, 
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Es 


Manceau (Robert), 
Sar! lé, 

Marcellin. 

Martel (Henri), 
Nord 

Marly (André). 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Mayer (Daniel), 
vin 

Mayer (René), 
{ar line, 

Mazel. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mekki. 

Mendés-France. 

Mercier (André- 
Francois), Deux- 


Cons 


Indre- 


oro Giafferri 


nn 


n 7 
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"1 


Léon), Yonne. 





Olmi, 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Palewski 
Seine-et-Oise. 

Paul (Gabriel). 

Pehellier, 

Pelleray. 

Peitre, 

Penoy. 

Perrin. 

Pflimlin. 

Picrrard. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Prelot. 

Priou, 

Pupat. 

Quenard, 

Queuille (Henri), 
Corrèze. 

Rabier. 

Raffarin. 

taingeard. 

Ranaivo (Jonah), 
tastel. 

Raveloson 
Mahasampo). 

Reeb, 

Regaudie. 

Reille-Soult. 


Renard (Adrien), Aisne 


Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 


|Tony Révillon. 


tolland. 

oucaute (Gabriel), 
tousseau, 
H 


ausselot. 


I 
L 
Ï 
] 


{Saïd Mohamed Cheikh, 


Sain! Cyr. 
Samson, 
Sanogo Sckou. 
Sauer, 
Sauvajon. 
Savary. 


[Schaff 
{Schmitt (Albert), 


Bas-Rhin, 


(Jean-Paul), 





Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor, 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Sevnat, 

Sibue. 


Sidi el Mokhlar. 


Signor. 


Siinonnet, 


Sion, 





Sissoko Œily-Dabo]. 
Solinhac, 
Souquès. 
Sourbet, 
Taillade. 


Thiriet. 
Thomas (Eugène), 


Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon {Charles). 
Titeux. 
Toub'ane. 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
Turines. 
Mme Vaillant- 
Couturier, 





Valabrègue. | 
Vals (Francis). 


Vassor. ; 
Vendroux (Jacques), 
Verdier. 

Mme Vermeersch, 
Verneuil, 

Véry (Emmanuel); 
Viaîte. 

Villard. 

Maurice Viollette, 
Wagner Lo À 
Wasmer (Joseph). 
Wolff. 

Zodi Ikhia, 
Zunino. 


Excusés ou absents par corigé: 


MM. Colonna d'Iistria, Coste-Floret (Alfred), Lenormand (Maurice) 


Rey, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale. 





Errata 


au compte rendu in extenso de la séance du 19 juillet 1951. 


tions é'ectorales », lire: 
du territoire des Etablissements français dang l'Inde ». 

90 Pour le scrutin n° 4, lire: « Scrutin public à Ja tribune sur la 
validation des opérations éiectorales du département de la Seine 
{2e circonscription) » 





jo Dans le scrutin n° 8, au lieu de: « sur la validation des épuras 


« sur la validation des opérations électorales 





Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels. 31, quai Voltaire, 











